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Glossaire 
AAC Aire d’Alimentation de Captage 
AB Agriculture Biologique 

ACAL Aide à la Cessation d’Activité Laitière 

ADASEA Association Départementale pour l'Aménagement des Structures des 
Exploitations Agricoles 

ADCF Assemblée Des Communautés de France 
ADEME Agence De l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie 

ADES Accès aux Données sur les Eaux Souterraines 
ADF Association des Départements de France 
ADL Aide Directe Laitière 
AE Agence de l’Eau 

AESN Agence de l’Eau Seine-Normandie 
AFOM Atouts Faiblesses Opportunités Menaces 

AEP Alimentation en Eau Potable 
AFCCI Assemblée Française des Chambres de Commerce et d'Industrie 

AMEXA Assurance Maladie des Exploitants Agricoles 
AMF Association des Maires de France 

AMRF Association des Maires Ruraux de France 
ANEL Association Nationale des Elus du Littoral 
ANEM Association Nationale des Elus de Montagne 
AOC Appellation d’Origine Contrôlée 
AOP Appellation d’Origine Protégée 

APCA Assemblée Permanente des Chambres d'Agriculture 
APCM Assemblée Permanente des Chambres de Métiers 

APE Activité Principale Exercée 

API Amélioration du Potentiel pollinisateur des abeilles domestiques pour la 
préservation de la biodiversité 

APFP Association de Promotion et de Fédération des Pays 
ARF  Association des Régions de France 
ARIA Association Régionale des Industries Alimentaires 
ASP Agence de Services et de Paiement 

ATEXA Accidents du Travail et maladies professionnelles des Exploitants Agricoles 
BCAE Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales 

BDRRC Bureau du Développement Rural et des Relations avec les Collectivités 
BV  Bassin Versant 
CA Chiffre d’Affaire 

CAB Conversion à l’Agriculture Biologique 
CCP Certifications de Conformité Produit 
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CCSE Cadre Commun de Suivi et d’Evaluation 
CCUE Cour des Comptes de l'Union Européenne 

CD Conseil Départemental 
CDDRA Contrat de Développement Durable Rhône-Alpes 
CDOA Commissions Départementales d’Orientation Agricole 

CE Commission Européenne 
CFT Charte Forestière de Territoire 

CGET 
CJ 

Commissariat Général à l'Egalité des Territoires 
Critères de jugement 

CLC Corine Land Cover 
CNAOL Conseil National des Appellations d'Origine Laitières 

CNASEA Centre National pour l'Aménagement des Structures des Exploitations 
Agricoles 

CNPPF Centre National Professionnel de la Propriété Forestière 
COB Centre Ouest Bretagne 
CPER Contrat de Plan État-Région 

CR Conseil Régional 
CSH Comité de Suivi Hexagonal 
CTE Contrat Territorial d'Exploitation 

CUMA Coopératives d’Utilisation de Matériel Agricole 

DATAR Délégation interministérielle à l'Aménagement du Territoire et à l'Attractivité 
Régionale 

DCE Directive Cadre sur l’Eau 
DDAF Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt 
DDT Direction Départementale des Territoires 
DFCI Défense des Forêts Contre l'Incendie 

DGPAAT Direction Générale des Politiques Agricole, Agroalimentaire et des 
Territoires 

DGPE Direction Générale de la Performance Economique et environnementale des 
entreprises 

DLI  Diagramme Logique d’Impacts 
DJA Dotation Jeunes Agriculteurs 

DOCOB Document d’Objectifs 
DOCUP Document Unique de Programmation 

DP Dépenses Publiques  
DPT Dépenses Publiques Totales 

DRAAF Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 
DRDR  Document Régional de Développement Rural 
DREAL Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
DQM Dans Quelle Mesure 

EA Exploitation Agricole 
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EARL Exploitation Agricole à Responsabilité Limitée 
EHESS Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales 

ELI Entreprise Localement Innovante 
EM Etats Membres 

ENESAD  Etablissement National d'Enseignement Supérieur Agronomique de Dijon 
EPCI Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
EPIC Établissement Public à caractère Industriel et Commercial 
ETF Entreprise de Travaux Forestiers 
ETI  Entreprise de Taille Intermédiaire 
ETP  Equivalent Temps Plein  
EU Engagement Unitaire 

FCBA Forêt Cellulose Bois-construction Ameublement 
FEADER Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 
FEDER Fonds Européen de Développement Régional 
FEOGA Fonds Européen d'Orientation et de Garantie Agricole 

FEP Fonds Européen pour la Pêche 
FNAB Fédération Nationale d'Agriculture Biologique 

FNCOFOR Fédération Nationale des Communes Forestières 
FNCUMA Fédération Nationale des Coopératives d'Utilisation de Matériel Agricole 

FNE France Nature Environnement 
FNPNR Fédération Nationale des Parcs Naturels Régionaux 
FNSEA Fédération Nationale des Syndicats d'Exploitants Agricoles 
FRCA Fédération Régionale des Coopératives Agricoles 

FSE Fonds Social Européen 
FUI Fonds unique interministériel 

GAEC Groupement Agricole d'Exploitation en Commun 
GAL Groupe d'Acteurs locaux 

GECT Groupement Européen de Coopération Territoriale 
GES Gaz à Effet de Serre 
GIEE Groupement d’Intérêt Economique et Environnemental 

Ha Hectare 
HT Hors Taxe  

HVN Haute Valeur Naturelle  
IAA Industrie Agro-Alimentaire 

ICHN Indemnité Compensatoire de Handicap Naturel 
IFT Indicateur de Fréquence de Traitements phytosanitaires 
IGP Indication Géographique Protégée 

INAO Institut National des Appellations d'Origine 
INPN Inventaire National du Patrimoine Naturel 
INRA Institut National de la Recherche Agronomique  
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INSEE Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

IRSTEA Institut national de Recherche en Sciences et Technologies pour 
l'Environnement et l'Agriculture 

JA Jeune Agriculteur 
LEADER Liaison Entre Actions de Développement et Economie Rurale 

LIFE L'Instrument Financier pour l'Environnement 
LMAP Loi de Modernisation de l'Agriculture et de la Pêche 
LPO Ligue pour la Protection des Oiseaux  
LR Languedoc – Roussillon 

MAAF Ministère de l’Agriculture, de l’Agro-alimentaire et de la Forêt 
MAB Maintien de l’Agriculture Biologique 
MAE Mesure Agro-Environnementale 
MAEr Mesure Agro-Environnementale rotationnelle 
MAEt Mesure Agro-Environnementale territoriale 
MAP Ministère de l’Agriculture et de la Pêche 

MAPTAM Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 
Métropoles 

MEDDE Ministère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie 
MEEM Ministère de l'Environnement, de l'Énergie et de la Mer 
MNHN Muséum National d'Histoire Naturelle 

MSA Mutualité Sociale Agricole 
NOTre Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
OCM Organisation Commune de Marché 
ODG Organismes de Défense et de Gestion 
ODR Observatoire du Développement Rural 
OP Organisation de Producteurs 

OTEX Orientation Technico-économique des Exploitations 
PAC Politique Agricole Commune 

PACA Provence Alpes Côte d’Azur 
PAD Plan Agricole Départemental 
PAE Périmètre Agro-Environnemental 
PAT Plan d’Action Territoriale 
PB Prêt Bonifié 

PCET Plan Climat Energie Territorial 
PDE Plan de Développement de l’Exploitation 
PDM Plan de Développement de Massif 
PDR Programme de Développement Rural 

PDRH Programme de Développement Rural Hexagonal 
PDRN Programme de Développement Rural National 
PETR Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 
PHAE Prime Herbagère Agro-Environnementale 
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PIB Produit Intérieur Brut 
PIDIL Programme pour l’Installation et le Développement des Initiatives Locales 
PGP Plan de Gestion Pastorale 

PMBE Plan de Modernisation des Bâtiments d’Elevage 
PME Petite et Moyenne Entreprise 

PMPOA Programme de Maîtrise des Pollutions d'Origine Agricole 
PMTVA Prime au Maintien de Troupeaux de Vaches Allaitantes 

PNR Parc Naturel Régional 
PP Prairie Permanente 

PPC Pâte Pressée Cuite 
PPE Plan de Performance Energétique  

PPNC Pâte Pressée Non Cuite 
PPP Plan de Professionnalisation Personnalisé 
PRM Protection des Races Menacées 
PRV Protection de la ressource Végétale 

PSADER Projet Stratégique Agricoles et de Développement Rural 
PT Prairie Temporaire 

PVE Plan Végétal pour l’Environnement 
QCT Question Communautaire Transversale 
RA Recensement Agricole 

RAE Rapport Annuel d’Exécution 
RDR Réglement de Développement Rural 
RCAI Résultat Courant Avant Impôt 
RGA Recensement Général Agricole 
RGPP Révision Générale des Politiques Publiques 
RICA Réseau d'Information Comptable Agricole 
RPG Registre Parcellaire Graphique 
RRF Réseau Rural Français 
RRN Réseau Rural National  
RRR Réseau Rural Régional  
RTM Protection des forêts de montagne et amélioration de leur rôle de protection 
SABc Soutien à l’Agriculture Biologique « conversion » 
SABm Soutien à l’Agriculture Biologique « maintien » 
SAU Surface Agricole Utile 
SCIC Société Coopérative d'Intérêt Collectif 
SDDS Schéma Directeur Départemental des Structures 
SFEI Système Fourrager polyculture-élevage économe en intrants 
SFP Superficie Fourragère Principale 

SGAR Secrétariat Général pour les Affaires Régionales 
SIC Site d’Importance Communautaire 
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SIRENE Système national d'identification et du répertoire des entreprises et de leurs 
établissements 

SIRET Système d'identification du répertoire des établissements 
SIQO Signes d'Identification de la Qualité et de l'Origine 
SMIC Salaire Minimum de Croissance 
SMIG Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti 

SN Socle National 
SRCE Schéma Régional de Cohérence Ecologique 
SSP Service de la Statistique et de la Prospective 
STG Spécialité Traditionnelle Garantie 
STH Surface Toujours en Herbe 

STOC Suivi Temporel des Oiseaux Communs 
TEP Tonne Equivalent Pétrole 

TEPOS Territoire à Energies Positives 
TIC Technologies de l'Information et de la Communication 
TPE Très Petite Entreprise 
TSST Transfert Spécifique Sans Terre de références 
UE Union Européenne 

UGB Unité Gros Bétail 
UNADEL Union Nationale des Acteurs et des structures du Développement Local 

UTA Unité de Travail Annuel 
VA Valeur Ajoutée  

VAB Valeur Ajoutée Brute 
VL Vache Laitière 
VR Volet Régional 

ZAU Zonage en Aires Urbaines 
ZAUER Zonage en Aires Urbaines et aires d'emploi de l'Espace Rural 

ZD Zone Défavorisée 
ZDS Zone Défavorisée Simples 
ZHN Zone à Handicap Naturel 
ZPS Zone de Protection Spéciale 

ZSCE Zone Soumise à Contrainte Environnementale 
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6. Réponses aux questions évaluatives par 
mesure 

6.1. Mesures de l’axe 1 concernant le secteur agricole 

6.1.1. Comment et à quel point la mesure 111 a-t-elle contribué à 
améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur agricole ? 

PORTEE DE LA QUESTION ET CRITERES D’EVALUATION  

L’évaluation des actions de formations devrait se baser sur les appréciations  issues d’un 
panel des bénéficiaires. Or ce type d’approche n’a pas été pratiqué tout au long de la mise en 
œuvre du programme et ne peut pas être gérée en ex post. Le retour sur la satisfaction des 
formations par les bénéficiaires n’a pas non plus pu être utilisé, parce qu’il n’a pas été 
systématique dans les régions étudiées et n’a pas inclus de détails qualitatifs expliquant la 
cote de satisfaction indiquée. En conséquence, la réponse à cette QE repose sur une analyse 
des types de formations dispensées et sur une estimation contributive de ces formations à la 
compétitivité.  

Initialement, cette question devait porter sur l’ensemble de la mesure et ses deux dispositifs 
111A – formation professionnelle continue et 111B - diffusion de connaissances scientifiques 
et de pratiques novatrices. Mais, compte tenu des informations disponibles, les critères 
d’évaluation concernent uniquement le dispositif 111A.   

Deux critères d’évaluation ont été définis pour cette question, à savoir :  

— Une part importante de la main d’œuvre agricole a participé aux formations ; ce 
critère est utilisé à titre indicatif en raison des doubles comptages des formations ;  

— Les types de formations soutenues répondent aux différents objectifs du PDRH, 
plus particulièrement aux composantes de la compétitivité. 

L’estimation du taux de pénétration du dispositif 111A est fourni à titre indicatif, des 
doubles comptages sont possibles (cf. bilan des réalisations, section 4.2). Ainsi, un 
agriculteur peut avoir participé au dispositif Certiphyto et bénéficié d’autres formations à la 
fois, dans ce sens on privilégiera le terme de « participation » au terme de « participant ».   

Les types de formations professionnelles soutenues (111A) ont été analysés sur la base des 
données de suivi transmises par l’organisme de coordination VIVEA. Etant donné que la 
mise en œuvre a été marquée par un changement au niveau du système de gestion utilisé 
par l’organisme de coordination, cela n’a permis d’agréger que partiellement les 
informations pour l’ensemble de la période 2008-2014.  

En ce qui concerne la diffusion des connaissances scientifiques et des pratiques novatrices 
gérée au niveau de chaque région (111B ; 47% du budget FEADER au niveau de la mesure, 
cf. Section 4.2 Bilan des réalisations), les informations disponibles ne nous permettent pas de 
répondre spécifiquement à la question évaluative sur la compétitivité. Les bases de données 
ne donnent pas d’informations quant aux résultats obtenus. Nous disposons d’une liste 
partielle des actions menées dans les régions à études de cas, qui seront abordées sous 
« autres effets ».  
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CJ 1 TAUX DE PENETRATION DES PARTICIPATIONS A LA FORMATION 

La participation des agriculteurs aux formations est un premier facteur déterminant l’effet 
des formations. Il est calculé à titre strictement indicatif (en raison des doubles comptages 
évoqués) en comparant la participation aux formations à la main d’œuvre agricoles en 
termes d’unités de travail annuelles (UTA) selon les données d’Agreste. Ce premier calcul 
donne un chiffre moyen d’un taux de pénétration de 58% pour l’ensemble des 21 régions. Il 
est certainement surestimé. Si on se réfère en revanche aux chiffres ayant permis d’estimer 
les participants ayant terminé une formation avec succès, on arrive à un taux de pénétration 
de l’ordre de 25%1.  On peut considérer que la formation a touché au minimum un quart de 
la main d’œuvre agricole avec le seul dispositif 111A. 

Il faut souligner qu’une partie importante du volume de formation a été lié à l’obligation de 
disposer d’un certificat d’utilisation des produits phytopharmaceutiques (voir infra.) et a 
largement mobilisé la participation des agriculteurs.  

 

Source : ODR, ASP / Agreste 2013 

CJ 2 LES TYPES DE FORMATION REPONDENT A LA COMPETITIVITE 

Les types de formations cofinancées dans le cadre du FEADER ont principalement porté sur 
l’environnement au sens large et peu sur les formations en lien direct avec la compétitivité 
des exploitations et ses différentes composantes.  
 
Ainsi, le thème principal tant en nombre d’heures de formation suivies qu’en dépenses 
éligibles est l’« Environnement et paysage » (76% des heures de formations et 70% des 
dépenses), au sein duquel les formations pour l’obtention du Certiphyto représentent la 
majeure partie (Certiphyto représente 50% du total des heures de formation et 40% des 
dépenses totales, cf. graphique ci-dessous). Cette formation peut avoir une certaine 
contribution aux facteurs de compétitivité (notamment la réduction de l’utilisation des 
intrants) à condition qu’elle réponde explicitement à un objectif de réduction des quantités 
utilisées et/ou d’amélioration de la qualité d’application. Certiphyto s’inscrit davantage 
dans une logique de connaissance des exigences réglementaires, de prévention des risques 
sanitaires et environnementaux, ainsi que de la définition de stratégies limitant le recours 
aux produits. L’objectif premier est d’obtenir le certificat qui permet à l’agriculteur de 
poursuivre l’utilisation de produits phytosanitaires. 
 
Le  lien avec les facteurs de compétitivité reste complexe, dans la mesure où :  
                                                             

1 Environ 179 000 participants pour environ 725 000 UTA selon Agreste 2013. 
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— la question dépasse le cadre du dispositif de formation  financé au sein du PDRH 
dont la vocation se limite à l’obtention du certificat d’utilisation des produits 
phytosanitaires ; 

— le dispositif Certiphyto a été une première étape nécessaire mais non suffisante 
dans le processus plus global vers la réduction de l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques (cf. Autres effets de la mesure 111, ci-dessous).  

 

 

Source : VIVEA, traitement ADE 

Les thèmes divers regroupés dans la catégorie « Autres » viennent en seconde place tant en 
termes de nombre d’heures cofinancées que de dépenses éligibles (respectivement 12% ; 
15%). Sur base des données couvrant la période 2011-2014, on observe que les formations 
dispensées concernent, par ordre décroissant, les soins aux cultures et/ou aux animaux (6% 
des dépenses éligibles de la période), des aspects techniques (4%), l’élevage (3%), 
l’alimentation des animaux, la transformation (chacune représentant 2%), la sécurité, la forêt 
ou autre. Les formations techniques et soins cultures/animaux sont présentes dans toutes les 
régions, mais  surtout en Normandie, Pays de Loire, Poitou-Charentes, Rhône-Alpes et 
Franche-Comté. 
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Source : VIVEA, traitement ADE 

Les formations d’orientation économique regroupées sous la catégorie « Gestion-
administration-marketing » représentent une partie limitée, notamment 11% des heures de 
formation cofinancées et 13% des dépenses éligibles. Ces formations professionnelles sont 
en lien le plus direct avec la compétitivité des bénéficiaires. Les sujets abordés ont été 
favorables en vue du renforcement surtout de la compétitivité coût (y compris en 
agriculture biologique ; 4% des dépenses éligibles totales pour la période 2011-2014), la 
commercialisation des produits (3%), la compétitivité hors coût et la compétitivité liée à des 
CUMA (1% chacune).  Comme présenté dans la figure ci-après, les formations avec un 
accent sur la compétitivité coût sont plus importantes en Limousin et au Pays de la Loire. 
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Source : VIVEA, traitement ADE 

 

EN CONCLUSION 

Un nombre important de stagiaires a participé aux formations proposées par le  dispositif 
111A (pour lequel un bilan détaillé est disponible), sur base d’un taux de pénétration calculé 
en rapportant les participants aux formations à l’emploi agricole en unités de travail 
annuelles (UTA) par région. Un des moteurs principaux de cette participation a été le 
caractère obligatoire de la formation « Certiphyto » pour pouvoir disposer du permis 
d’achat de produits phytosanitaires.  

Les formations « économiques » en lien direct avec la compétitivité des bénéficiaires ont 
représenté une part très limitée de l’ensemble des formations (11% des heures de formation 
cofinancées et 13% des dépenses éligibles). Les sujets abordés ont concerné la 
compétitivité coût (4%), la commercialisation des produits (3%) ; la compétitivité hors coût 
et la compétitivité liée à des CUMA ont représenté moins de 1% chacune.
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6.1.2. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

Comme présenté dans la question précédente, la majeure partie des formations suivies est 
liée à l’environnement et au paysage. La place de Certiphyto et des autres formations liées 
aux produits phytosanitaires ou à la qualité de la pulvérisation est prépondérante (les heures 
stagiaires cumulées de ces 3 sous-thèmes pour la période 2008-2014 représentent 55% du 
total, pour 45% des dépenses éligibles). 

Les formations Certiphyto sont prédominantes dans la plupart des régions (cf. figure ci-
dessous, période 2011-2014). Seule Poitou-Charentes n’a pas financé l’obtention du certificat 
via le FEADER, mais a appuyé des formations sur les produits phytos. Les formations 
spécifiques sur la qualité de la pulvérisation / bas volume sont présentes dans 9 régions, 
surtout en Nord-Pas-de-Calais et Haute Normandie. 

 

Source : VIVEA, traitement ADE 

Certiphyto s’inscrit dans le cadre du plan Ecophyto 2018, celui-ci étant doté d’objectifs 
ambitieux (réduction de 50% de l’usage à l’horizon 2018) dans un contexte d’importante 
utilisation des produits phytosanitaires en France (augmentation de l’indicateur NODU2 
usages agricoles de 5,8% entre 2011-2-3 et 2012-3-4 ; et de 9,4% entre 2013 et 2014, surtout 
fongicides et herbicides) comparée à d’autres pays européens. Ce dispositif et l’obtention du 
certificat portent sur un permis pour les exploitants d’accéder et d’utiliser de façon 
professionnelle et telle qu’encadrée par la loi, les produits phytosanitaires censés sécuriser la 
production.  

On note que l’objectif primordial des formations Certiphyto est d’acquérir ou consolider, en 
lien avec l’utilisation des produits phytosanitaires, les connaissances en matière de 
règlementation, de prévention des risques pour la santé, de prévention des risques pour 
                                                             

2  « Nombre de Doses Unités », indicateur de suivi du recours aux produits phytopharmaceutiques. 
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l’environnement et de définition de stratégies visant à limiter le recours à ces produits. 
Les voies d’obtention du certificat qui prévoient une formation (voies C et D) permettent de 
suivre, soit 7 heures de formation et de répondre à un QCM, soit de suivre 14 heures de 
formation pour obtenir le certificat. La voie D a été davantage mobilisée. Le principal effet 
est donc la remise à niveau de tous les agriculteurs visés par le règlement en matière de 
produits phytosanitaires, cela pour une période de 10 ans (durée de validité du certificat).  

L’obtention du certificat a été accompagnée d’une démarche de sensibilisation quant à 
l’utilisation de ces produits, notamment dans le cadre des formations cofinancées par le 
PDRH. L’étude3 récente réalisée par BVA conclut que la formation a surtout fait évoluer les 
attitudes et perceptions des bénéficiaires et moins leurs pratiques d’utilisation. Sur base 
d’un échantillon représentatif du public ayant suivi la formation Certiphyto coordonnée par 
VIVEA, l’on observe que les agriculteurs bénéficiaires se déclarent être bien informés et 
concernés par l’enjeu de réduction des produits phytosanitaires, dans la mesure où ils sont 
conscients de l’impact et du danger de ces produits sur la santé (93%) et pour 
l’environnement (89%). Bien que la répercussion globale sur les pratiques effectives des 
agriculteurs est restée limitée (cf. évaluation du dispositif Certiphyto4 ; étude BVA), la 
formation a néanmoins permis d’influencer certaines pratiques. Plus que la moitié des 
stagiaires déclare avoir mis en place au moins une pratique inspirée de la formation. Les 
pratiques améliorées concernent notamment : (i) le respect des délais dans les parcelles en 
arboriculture et maraichage ; (ii) la mise en place d’une procédure d’élimination des eaux de rinçage, 
(iii) le port systématique de moyens de protection surtout gants, mais aussi un masque. Les 
pratiques les moins impactées sont l’utilisation d’outils d’aide à la décision et la définition 
d’une procédure de gestion des accidents.   

Un autre impact important de Certiphyto concerne le fait d’avoir accueilli un très large 
public agricole. Un fait commun dans tous les Etats Membres est qu’une seule frange de la 
population agricole (20% à 30%) participe régulièrement aux formations, de sorte que les 
dispositifs rencontrent souvent une difficulté à mobiliser le reste des agriculteurs (70% à 
80%).  Or l’obligation de suivre une formation pour obtenir le Certiphyto a permis 
d’accueillir un public qui ne participe presque jamais aux formations professionnelles – effet 
qui est apprécié comme très important par les Chambres d’agriculture. Celles-ci espèrent 
ainsi une augmentation de l’implication des agriculteurs dans les autres formations 
proposées.  

EN CONCLUSION 
Parmi les formations professionnelles cofinancées dans le cadre du PDRH, les formations 
Certiphyto sont prédominantes dans la plupart des régions, seule Poitou-Charentes n’a pas 
financé l’obtention du certificat via le FEADER.   

L’obtention du certificat a été accompagnée d’une démarche de sensibilisation quant à 
l’utilisation de ces produits (notamment concernant les aspects sanitaires et 
environnementaux). La formation a surtout fait évoluer les attitudes et perceptions des 
bénéficiaires et moins leurs pratiques d’utilisation. Un autre apport important de Certiphyto 
concerne le fait d’avoir accueilli un très large public agricole, généralement peu impliqué 
dans la formation continue. 

                                                             

3  Formation Certiphyto, Bilan du programme de formation et formule de renouvellement, Janvier 
2016. 

4 CGEDD-CGAAER : Evaluation du dispositif de délivrance du certificat individuel 
phytopharmaceutique (certiphyto), Octobre 2014. 
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6.1.3. Comment et à quel point la mesure 112 a-t-elle contribué à 
améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur agricole ? 

Cette question porte spécifiquement sur la mesure 112 qui comprend deux dispositifs, la  
Dotation aux Jeunes Agriculteurs (112A - DJA), mais également les  Prêts bonifiés (112B - 
PB).  

L’aide à l’installation est au cœur des politiques agricoles depuis de nombreuses années. En 
France, le soutien à l’installation des jeunes poursuit un triple objectif :  

• Economique, en favorisant l’émergence de projets compétitifs et économiquement viables ; 

• De renouvellement des générations, en favorisant l’installation de jeunes agriculteurs ; 

• D’aménagement du territoire, en assurant un renouvellement équilibré sur le territoire et en 
luttant contre la déprise agricole, en montagne en particulier.  

La compétitivité est donc un des trois objectifs visés par la mesure 112.  La question du 
renouvellement des générations sera traitée par ailleurs (cf. section 5.1.3).  

Les niveaux d’intervention prévus dans le cadre de la mesure 112 varient en fonction des 
types d’installations et des types de zones. Pour la DJA (112A), les montants  varient entre 
4 000 € pour une installation en zone de plaine à titre secondaire à 35 900€ pour une 
installation à titre principal en zone de montagne. Pour les prêts bonifiés (112B), les taux 
étaient fixés à 2,5% en plaine et de 1,0% en zones défavorisées, avec des plafonds respectifs 
équivalents subvention de 11.800€ en plaine et 22.000€ en zone défavorisées.  

La mesure d’aide s’inscrit dans un dispositif plus large d’appui à l’installation et 
d’encadrement des jeunes agriculteurs (voir bilan des réalisations). Dès la conception de son 
projet, le futur jeune agriculteur peut être suivi et ceci jusqu’à la concrétisation de son projet, 
et dans les quelques années qui suivront son installation.  

Elle s’inscrit dans un dispositif national intégré qui s’appuie sur quatre leviers :  

— Des critères d’accès en termes de formation et de capacité professionnelles : 
Diplôme de niveau bac professionnel5 et validation d’un Plan de 
Professionnalisation Personnalisé (PPP) ;  

— La réalisation d’un Plan de Développement de l’Exploitation (PDE) démontrant la 
viabilité du projet à 5 ans, avec une simulation du revenu prévisionnel (entre 1 et 3 
SMIC nets pour être éligible à la DJA) ; 

— Des avantages accordés aux bénéficiaires : bonification des primes à 
l’investissement (plafond, taux), avantages sociaux (exonération sociale partielle 
pendant 5 ans - MSA), avantages fiscaux (abattement partiel sur les taxes sur le bénéfice 
et le foncier), accès prioritaire au foncier, aux droits à produire ou conditions d’accès 
et favorisées à d’autres aides du PDRH. 

— Un accompagnement personnalisé au sein d’un parcours d’installation.  

La DJA est une aide à la personne et non à l’exploitation. Elle est une aide au démarrage et à 
la trésorerie qui renforce la viabilité du projet d’installation.  

                                                             

5  Niveau IV, niveau V sous certaines conditions 
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La réponse à cette question repose sur les critères de jugements suivants :  

1. Les aides à l’installation favorisent la reprise par des jeunes qualifiés 
2. Les aides à l’installation contribuent à l’amélioration des facteurs de compétitivité 

des exploitations en favorisant leur modernisation et leur agrandissement des 
exploitations 

3. Les exploitations bénéficiaires de la DJA présentent des structures d’exploitation et 
des résultats d’exploitation plus favorables que des exploitations non bénéficiaires 
 

Soulignons que ce dernier critère ne repose pas sur une analyse contrefactuelle. Il n’a pas été 
possible de suivre sur plusieurs années le développement d’exploitations bénéficiaires de la 
DJA et de les comparer à des exploitations « comparables » non bénéficiaires.  

Enfin, rappelons que d’un point de vue méthodologique, il est impossible de rapprocher les 
données DJA des autres dispositifs du PDRH ou de faire le lien avec les données MSA. Ce 
problème persiste depuis longtemps et n’a pas encore trouvé de solution. De plus, les 
données relatives aux prêts bonifiés portent sur un nombre de dossiers approuvés et non de 
bénéficiaires individuels. C’est ainsi que nous avons privilégié dans notre analyse l’entrée 
par les bénéficiaires DJA reflétant mieux l’étape d’installation et permettant d’éviter les 
doubles comptes.  

  LES AIDES A L’INSTALLATION FAVORISENT LA REPRISE PAR DES JEUNES QUALIFIES 
Les aides à l’installation contribuent directement à l’amélioration de la compétitivité des 
exploitations en favorisant la reprise par des jeunes qualifiés disposant des compétences 
professionnelles nécessaires. En effet, pour prétendre aux aides, le candidat doit justifier de 
compétences professionnelles suffisantes.  

Le niveau de formation en agriculture progresse continuellement. La part des chefs 
d’exploitation ayant au moins un diplôme équivalent au bac (secondaire cycle long ou 
supérieur) est passée de 27 à 38 % entre 2000 et 20106. Le secteur agricole accuse néanmoins 
encore un certain retard par rapport à la moyenne nationale puisque c’est 12 points de moins 
que l’ensemble des actifs en France.    

Le tableau ci-dessous compare les niveaux de formation des chefs d’exploitations par 
rapport au reste de la population. En considérant le critère « au moins le BAC », les chefs 
d’exploitations ont un niveau de formation supérieur à l’ensemble de la population pour les 
moins de 40 ans alors que pour les plus de 40 ans, la situation est inversée. 

Comparatif des niveaux de formation des chefs d’exploitations 

 Chefs d’exploitations ou coexploitatants  
(secteur agricole France métropolitaine) 

Ensemble des actifs 
(population métropole) 

 Bénéf. 
DJA 

< 40 ans > 40 ans Ensemble < 40ans Ensemble 

Aucun diplôme ou primaire  - 3% 21% 18% 12% 17% 

Secondaire cycle court (BEP, 
CAP) 

4% 24% 49% 44% 28% 33% 

Secondaire cycle long (Bac) 64% 39% 17% 21% 22% 18% 
Supérieur (Bac +2 ou plus) 32% 34% 13% 17% 38% 32% 
   Dont supérieur type long 
(Bac+5) 

3% -     

Total Au moins niveau Bac 96% 73% 30% 38% 60% 50% 
Source : ASP/ODR pour les bénéficiaires DJA – SSP Agreste – recensement 2010 et INSEE – recensement 
2008  

                                                             

6  Référence : Agreste primeur, « Jeunes agriculteurs, parmi les actifs les mieux formés », février 2012  
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La quasi-totalité des bénéficiaires de la DJA  (96%) dispose d’un niveau de formation de « au 
moins égal au BAC ». Pour les non-bénéficiaires, la situation est plus contrastée même si 
globalement, le niveau de formation des personnes de moins de 40 ans reste supérieur à 
l’ensemble des actifs.  

Par contre, le niveau « BAC + 2 » reste inférieur chez les chefs d’exploitations en 
comparaison avec l’ensemble des actifs.        

Les conditions d’accès à la DJA participent à ces bonnes performances, aidant à combler en 
partie le retard par rapport aux autres secteurs. En effet, dans la tranche d’âge des moins de 
40 ans, environ 65% des installations se font avec DJA, et parmi eux 96% ont au moins un 
niveau Bac, alors qu’ils ne sont que 58%7 parmi les installés de moins de 40 ans non 
bénéficiaires.  

Si l’aide à l’installation et les droits qu’elle ouvre est un incitant pour terminer son cursus 
secondaire jusqu’à un niveau Bac, elle ne semble pas avoir d’effet au-delà puisque la part de 
détenteur de diplôme d’enseignement supérieur (Bac+2 ou plus) parmi les bénéficiaire de la 
DJA est assez similaire aux installations non-aidées8.  

La comparaison européenne montre par ailleurs que la France se situait en 2013 parmi les  3 
pays dont la part des exploitations dirigées par un chef d’exploitation disposant formation 
agricole complète était la plus élevée (29%), juste derrière le Luxembourg (50%) ou la 
république tchèque (35%)9. 

Les acteurs rencontrés dans les régions études de cas s’accordent sur la nécessité pour le 
secteur de mettre l’accent sur les niveaux de formation et la professionnalisation au regard 
de la complexité des enjeux actuels. Cet apprentissage doit combiner de la théorie et de la 
pratique, mais également des compétences en termes de gestion. Cette nécessité 
d’apprentissage s’accompagne également du besoin de faire sortir le jeune de son milieu. 
En effet, un jeune peu formé et n’ayant connu que l’exploitation familiale aura tendance à 
reproduire le modèle familiale, sans saisir l’opportunité de l’installation pour introduire des 
changements à même d’améliorer de la compétitivité de l’exploitation.   

Au-delà de la formation de base, le second levier du changement pour répondre à ces 
enjeux est le PPP. Ce plan de formation est élaboré avec chaque jeune agriculteur en vue de 
garantir et les conditions de réussite du projet. Il permet de dresser un diagnostic sur le 
projet et son porteur, et compléter ses compétences en fonction de son parcours et des 
particularités de son projet. Il comprend un stage collectif obligatoire de 3 jours (21h). Selon 
les acteurs rencontrés, ce plan et ce stage sont autant d’occasion d’interpeller le jeune, de 
l’amener à prendre de la distance par rapport à son projet, en le confrontant à d'autres 
réalités professionnelles et de témoignages sur les  différentes dimensions du métier de chef 
d’exploitation de manière à lui ouvrir d'autres perspectives et améliorer son projet. 

D’une manière globale, plus de 80% des JA concernés10 ayant répondu à l’enquête jugent que 
le PPP leur a été utile dans sa globalité. Le même constat se retrouve au niveau de ses 
différentes composantes: (i) le stage de 21h est jugé utile par 79%, (ii) les formations 
professionnelles pour 78% et (iii) le diagnostic des compétences est utile pour 70%. 

                                                             

7  Source : recalculé sur base du tableau repris dans Agreste primeur, « Jeunes agriculteurs, parmi les 
actifs les mieux formés », février 2012  

8  Cette différence s’explique en partie par la limitation à 3 SMIC des DJA. 
9  A titre de comparaison : part des exploitations dont le chef d’exploitation dispose d’une 

formation agricole complète : FR (29%), LU (50%), IE (24%), BE (21%), UK (15%), DE (15%), 
NL(8%), DK (6%), IT(6%), ES (2%).  

10   Pour les candidats à l'installation qui ont effectué ou débuté leur parcours à l'installation avant le 
15 janvier 2009, l'obligation de justification d'un plan de professionnalisation personnalisé ne 
s'applique pas, sous réserve qu'ils aient effectué un stage.  
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Appréciation du PPP 

 

En termes de formation, seuls 6% des répondants déclarent n’avoir suivi aucune formation 
dans le cadre de leur installation. Les répondants qui ont bénéficié de formations ou d’un 
encadrement dans le cadre de leur installation, disent qu’elles leur ont permis d’améliorer 
leurs compétences en termes de gestion, administration ou marketing (36%), de limiter les 
traitements phytosanitaires (32%) ou d’améliorer l’autonomie fourragère (26% en élevage). 

En conclusion, la politique de soutien à l’installation contribue clairement à l’amélioration 
du niveau de formation en agriculture via les conditions d’éligibilité et le parcours à 
l’installation 

LES INSTALLATIONS AVEC L’AIDE DE LA DJA CONTRIBUENT A LA MODERNISATION 
ET A L’AGRANDISSEMENT DES EXPLOITATIONS 
L’installation est souvent l’occasion de développer l’exploitation et d’introduire des 
changements (nouvel atelier, nouveaux modes de valorisation, etc.) parfois conséquents, 
notamment en termes de modernisation et d’agrandissement, en vue d’améliorer sa 
compétitivité. Dans une certaine mesure, l’ensemble du dispositif de soutien à l’installation 
encourage et accompagne ces changements : (1) l’introduction d’un changement est un 
critère d’éligibilité à la DJA ;  (2) un droit d’accès prioritaire au PMBE et un taux 
d’intervention plus favorable aux JA pour les investissements en modernisation ; (3) le PDE 
à 5 ans et la condition d’atteinte  d’1 SMIC ; (4) le parcours d’installation et ses différentes 
composantes.  

Globalement, le lien entre installation et changements structurels est confirmé par 
l’enquête. Les bénéficiaires DJA ont en effet été interrogés sur les changements structurels 
qui ont accompagné la reprise de l’exploitation. Seuls 25% des répondants disent ne pas 
avoir réalisé de changement structurel au niveau de l’exploitation lors de leur installation.  
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Source : enquête JA - Q10. La reprise s'est-elle accompagnée 
 de changements structurels dans l'exploitation? 

D’une manière générale, ces changements structurels au moment de l’installation sont 
beaucoup plus fréquents au niveau des installations en élevage, en particulier au niveau 
des OTE bovin lait/viande.  

1. La modernisation des outils de production est le changement le plus fréquemment cité 
(35% des répondants) lors de la reprise, en particulier dans le cas des installations en 
élevage (43%). Un lien peut clairement être établi avec la mesure 121 puisque tous les 
répondants ont aussi bénéficié du PMBE.  
 
Les études de cas ont montré qu’en élevage, les aides JA et le PMBE sont  
complémentaires et forment un système cohérent pour répondre aux enjeux de la filière. 
Dans les zones d’élevage en Bretagne et Auvergne par exemple, le public DJA qui 
mobilise un PMBE est majoritaire, car l’installation est un moment de modernisation très 
important. Il faut également rappeler que 38% des dossiers PMBE sont portés par des JA 
qui étaient prioritaires. L’enquête montre également qu’en élevage11, 55% font partie 
d’une CUMA. 

 
2. La reprise s’accompagne également d’une modification du statut juridique pour 30% 

des répondants. Les données de suivi montrent que 65% des installations aidées se font 
sous forme sociétaire (dont 30% sous forme de GAEC et 27% en EARL) et 71% dans le 
cadre familial.  

 

3. L’amélioration des conditions de travail est également pointée par 27% des répondants 
comme un changement structurel lors de la reprise, plus particulièrement en élevage (38 
%).  L’amélioration la plus sensible porte sur le cadre de travail (61%) et dans une 
moindre mesure en termes de commodité des tâches (35%) et de conditions de sécurité.  

 

                                                             

11  Regroupant les réponses des exploitations OTE Bovins lait / viande / mixte, Ovins / Caprins, 
Porcins / Volailles, Mixte culture/élevage 
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Source : enquête JA Q25. Votre installation a-t-elle été à l'origine d'un changement déterminant de vos 
conditions de travail? 

4. L’agrandissement des capacités de production n’arrive qu’en 4ième place (24%), 
surtout en élevage (34%, à lier au PMBE) 
 

 
Source : enquête JA Q24. Votre installation a-t-elle été à l’origine d’une augmentation significative de votre 
chiffre d'affaires? 

 
L’enquête amène d’autres éléments. En ce qui concerne l’évolution du chiffre d’affaires 
de l’exploitation, plus de la moitié des répondants déclarent que l’installation n’a pas 
entrainé une augmentation significative de leur CA. Les réponses diffèrent néanmoins 
sensiblement en fonction des orientations. Si augmentation il y a, elle reste très faible en 
ce qui concerne les grandes cultures, pour lesquelles moins de changements sont 
intervenus au moment de la reprise. Par contre, elle est beaucoup plus significative pour 
les installations en élevage, et en bovin lait et viande en particulier. Il faut néanmoins 
rappeler le contexte de volatilité des prix.  
 

5. La diversification des activités agricoles (15%) et l’amélioration de la qualité de la 
production (Bio, SIQO) 

L’enquête montre par ailleurs que 54% des répondants déclarent avoir introduit une 
innovation au sein de l’exploitation au moment de l’installation. Ceux-ci déclarent que ces 
innovations ont eu un effet significatif sur la trajectoire de l’exploitation, en particulier en ce 
qui concerne les nouveaux équipements, les modes d’organisation au sein de l’exploitation 
et dans certains cas les nouveaux circuits/ mode de distribution. 
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Source : enquête JA - 26. Votre installation a-t-elle été à l’origine d’innovations (introduction de nouveautés ou 
améliorations sensibles d’éléments préexistants) au sein de l’exploitation ? Q27. Ces innovations ont-elles un 
effet significatif sur la trajectoire de l’exploitation ?  

En conclusion, l’installation s’accompagne de changements structurels sur l’exploitation et 
d’un agrandissement de la taille des exploitations. 

LES EXPLOITATIONS BENEFICIAIRES DE LA DJA PRESENTENT DES STRUCTURES 
D’EXPLOITATION ET DES RESULTATS D’EXPLOITATION PLUS FAVORABLES QUE 
DES EXPLOITATIONS NON BENEFICIAIRES 

Il n’a pas été possible de conduire une analyse contrefactuelle d’exploitations bénéficiaires 
de la DJA et d’exploitations non bénéficiaires avec le RICA. Ces jumeaux non bénéficiaires 
sont limités en raison des conditions d’éligibilité de l’aide. Les exploitations avec un 
bénéficiaire de la DJA (au cours des dix dernières années12) sont comparées aux exploitations 
dirigées par un chef d’exploitation de moins de 50 ans non bénéficiaire d’une DJA au cours 
des dix dernières années.   

Ces deux groupes ne constituent donc pas des « jumeaux » parfaits. Le  groupe des 
exploitations non bénéficiaires ne représente pas nécessairement un groupe homogène, ni 
totalement comparable.  Il comprend des exploitations qui soit ont bénéficié de la DJA 
depuis plus de 10 ans et d’autres, qui se sont installées sans cette aide.  

Néanmoins et malgré ces limites, la comparaison des exploitations bénéficiaires et non 
bénéficiaires permet d’apprécier l’évolution de la dynamique des installations bénéficiant de 
la DJA avec le reste de la population. Pour chaque année considérée (2007, 2010, 2013), les 
moyennes des variables des exploitations sont comparées aux exploitations sans DJA (sur 
base du test T de Student bilatéral avec inégalité des variances). 

L’analyse a été menée pour les exploitations laitières spécialisées (OTEX45) et celles 
spécialisés bovins viande (OTEX 46) pour les années 2007, 2010 et 2013. Une distinction a été 
faite entre exploitations en zones défavorisées et hors zones défavorisées. Les variables 
observées concernent des variables structurelles (nombre d’UGB et nombre d’unités de 
travail), et des variables comptables de résultats économiques (valeur ajoutée brute 
(VAFER), excédent brut d’exploitation (EBEXP), le taux d’endettement et les consommations 
intermédiaires). Des comparaisons de ratios liés à la productivité ont également été réalisées 
(VA/UTA, VA/UGB et UGB/UTA).  
                                                             

12 La variable du RICA correspond à une question relative à l’existence d’une DJA au cours des dix dernières années.  

 

47%

33%

30%

19%

16%

8%

34%

38%

13%

3%

6%

5%

9%

22%

52%

77%

77%

84%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%100%

Nouveaux équipements/bâtiments

Nouveaux modes d’organisation au sein de 
l’exploitation

Nouveaux circuits ou mode de distribution

Intégration de la production sous un autre 
signe de qualité/ d’origine

Diversification des activités non-agricoles

Autre

Oui, très significatif Oui, significatif Oui, peu significatif Non

Source : ADE, Enquête JA, 3 régions, 100%=64 introduisant des innovations



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 369 

 

Le tableau ci-dessous présente les résultats pour les exploitations laitières spécialisées.  

OTEX bovins lait. Comparaison des exploitations bénéficiant de la DJA avec des 
exploitations sans DJA de moins de 50 ans. Années 2007, 2010 et 2013. 

 
Source : Traitement ADE sur base du RICA 

En zone défavorisée, les exploitations avec un bénéficiaire de la DJA sont systématiquement 
plus grandes, avec plus d’unités de travail et un cheptel plus grand (en nombre d’UGB) que 
les exploitations de moins de 50 ans sans bénéficiaires de la DJA.  En zone non défavorisée, 
ces différences structurelles n’apparaissent qu’à partir de 2010. Une explication possible de 
ce constat est que les opportunités d’agrandissement en zone non défavorisée  étaient 
contraintes par la politique régionale d’allocation des quotas.  

Les comparaisons sont faites par année.  

Pour ce qui est des résultats d’exploitations, la différence de moyenne de l’EBE (EBEXP) et 
de la valeur ajoutée est significative en zone non-défavorisée en 2010 et en 2013 en ligne 
avec l’augmentation de la taille des exploitations. En zone défavorisée, l’effet de taille ne se 
marque qu’en fin de période. La VAFER et l’EBEXP des exploitations avec DJA n’est 
supérieur que en 2013 à celles sans DJA (significativement). Le taux d’endettement est 
significativement plus élevé chez tous les bénéficiaires de la DJA, ce qui est assez logique 
étant donné qu’elles se situent par définition plutôt en début de cycle de vie de 
l’exploitation. Le poste des consommations intermédiaires est supérieur pour les 
exploitations avec DJA en 2013 (et en 2010 déjà mais que en zone non défavorisée). Les 
augmentations de taille de troupeau se sont logiquement traduites par des augmentations 
des coûts des aliments achetés.  

Par contre, ces augmentations de taille ne se sont pas traduites par des différences 
significatives de productivité, en termes des moyennes de la valeur ajoutée par unité de 
travail (VAFER/UTA), de la valeur ajoutée par unité de gros bétail (VAFER/UGB) et du 
nombre d’animaux par unité de travail (UGB par UTA), sauf en zone non défavorisée en 
2013. En d’autres termes, il n’y a pas eu de gain de productivité constaté, sauf pour les 
volumes par UTA en ZND en 2013. 

Les résultats présentés dans le tableau montrent également un écart de taille et de 
performance entre zone défavorisée et zone non défavorisée qui s’accroit entre 2007 et 2013.     

Le tableau ci-dessous montre les résultats pour les exploitations spécialisées bovins viande.  

OTEX 41 Bovins Lait Zones DJA NDJA<50 D ifférence	
de	mo yenne

DJA NDJA<50 D ifférence	
de	mo yenne

DJA NDJA<50 D ifférence	
de	mo yenne

Taille des exploitations
ZD 98          83          0,049     107        93          0,102     129        99          0,002

ZND 108        105        0,744     136        104        0,008     171        113        0,0002
ZD 2,00       1,65       0,009     2,22       1,82       0,0059    2,58       1,88       < 0,0001

ZND 2,03       1,81       0,089     2,48       1,79       0,00055  2,85       1,82       < 0,0001
Résultats économiques des exploitations

ZD 73.561    61.883    0,073     92.083    83.926    0,277     94.696    76.495    0,010
ZND 94.974    82.732    0,159     128.472  84.634    0,0026    142.531  92.642    0,002
ZD 50.745    44.131    0,233     59.649    57.589    0,753     62.229    54.546    0,232

ZND 77.815    65.548    0,105     102.186  65.031    0,0038    119.956  77.567    0,0045
ZD 44% 34% 0,0008    50% 38% 0,0002    49% 42% 0,028

ZND 56% 44% 0,00009  58% 48% 0,005     62% 51% 0,0013
ZD 27.899 22.804 0,067     37.832 30.884 0,051     68.764 46.243 0,0019

ZND 30.854 29.449 0,703     50.713 33.235 0,0036    82.137 49.994 0,0002
Productivité des exploitations

ZD 24906 26103 0,615     26916 30226 0,180     26049 28357 0,439
ZND 37626 36759 0,722     38322 36796 0,620     40014 43486 0,317
ZD 509 514 0,901     589 586 0,958     523 532 0,848

ZND 736 648 0,095     709 628 0,144     671 684 0,827
ZD 51 53 0,567     50 54 0,193     53 55,6 0,477

ZND 56,5 62 0,161     57,8 62 0,194     61 67,8 0,0468

ZD 64 275 56 262 57 236
ZND 46 270 50 329 49 256

Taille échantillons

moyenne UGB/UTA

moyenne CI appro anim

2007 2010

moyenne TENDT

moyenne VAFER/UTA

moyenne VAFER/UGB

2013

moyenne UGBTO

moyenne UTATO

moyenne EBEXP

moyenne VAFER
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OTEX bovin viande. Comparaison des exploitations bénéficiant de la DJA avec des 
exploitations sans DJA de moins de 50 ans. Années 2007, 2010 201313.   

 

Source : Traitement ADE sur base du RICA 

Les installations dans l’OTEX 46 bovins viande ne suivent pas la même dynamique que les 
installations dans l’OTEX bovins lait.  

Les unités de travail et le nombre d’UGB des exploitations bénéficiaires de la DJA sont plus 
grands que le reste de la population mais ces variations ne sont pas significatives à 
l’exception du nombre d’unités de travail en 2013. Cette absence de différence significative 
de taille se retrouve dans les résultats d’exploitations.  

En résumé, l’analyse montre des évolutions différentes dans les installations bovins lait et 
bovins viande. 

Pour les exploitations laitières spécialisées, l’analyse montre un changement important dans 
la dynamique des installations laitières bénéficiaires de la DJA. Les exploitations qui 
s’installent sont significativement plus grandes que les autres exploitations. Cet 
agrandissement se traduit en zone non défavorisée en un écart positif des performances 
économiques sans effet significatif sur la productivité. En zone défavorisée, 
l’agrandissement de la taille des exploitations n’a pas conduit à une amélioration 
significative des performances économiques. Par ailleurs, l’écart de taille et de performance 
entre zone défavorisée et zone défavorisée s’est accru entre 2007 et 2013.     

Pour l’OTEX bovins viande, il n’y a pas de différence significative entre les exploitations  
bénéficiaires de la DJA et les autres de moins de 50ans sauf pour le taux d’endettement. 

EN CONCLUSION 
La question porte sur la contribution de l’aide à l’installation des jeunes agriculteurs  à 
l’amélioration de la compétitivité au niveau du bénéficiaire. Rappelons que l’aide de la 
mesure (DJA et prêts bonifiés) du PDRH s’inscrit dans un dispositif national d’aide à 
l’installation couplé à des mesures spécifiques régionales. En outre, au sein du PDRH, ce 
n’est pas seulement le montant de l’aide, mais également le fait que les JA disposent de 
conditions plus favorables (accès privilégié et taux d’aide supérieur) et son couplage à des 
exigences (formation, conseils, plans de développement, etc.) qui participent à améliorer la  
compétitivité des bénéficiaires.  

                                                             

13  La faible taille des échantillons hors zone défavorisée n’a pas permis de présenter les résultats par 
zones. 

OTEX 42 Bovins Viande DJA NDJA<50 D ifférence	
de	mo yenne

DJA NDJA<50 D ifférence	
de	mo yenne

DJA NDJA<50 D ifférence	
de	mo yenne

Taille des exploitations
moyenne UGBTO 139        135        0.717     155        137        0.172     154        142        0.409
moyenne UTATO 1.62       1.46       0.139     1.63       1.48       0.20       1.70       1.45       0.037

Résultats économiques des exploitations
moyenne EBEXP 57 317    51 605    0.223     63 304    51 705    0.030     62 200    57 181    0.393
moyenne VAFER 21 006    18 396    0.370     21 614    14 924    0.065     21 010    22 415    0.721
moyenne TENDT 41% 31% 0.0001    44% 33% 0.0001    46% 33% 0.00016

moyenne CI appro anim 19 074    20 174    0.696     21 347    19 567    0.423     29 580    25 146    0.2569
Productivité des exploitations

moyenne VAFER/UTA 11729 12597 0.546 11971 9638 0.232 11532 14547 0.190
moyenne VAFER/UGB 140.6 129.5 0.527 123 92 0.134 129 140 0.635

moyenne UGB/UTA 83.6 95.4 0.0046 96 96 0.927 90.8 101.1 0.085

Taille échantillons 79 341 74 355 49 336

2007 2010 2013
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De ce point de vue, la politique de soutien à l’installation contribue d’abord à l’amélioration 
du niveau de formation en soutenant l’installation de jeunes mieux formés que leurs 
prédécesseurs. L’installation s’accompagne également de changements structurels sur 
l’exploitation telle que l’accroissement de la taille et des volumes de production ou 
l’adoption de nouveaux modes d’organisation au sein de l’exploitation. L’aide à l’installation 
au titre de la mesure 112, inscrite dans le dispositif national et régional,  améliore la viabilité 
des projets d’installation. 

Ces résultats positifs ne doivent néanmoins pas masquer certaines questions. L’aide à 
l’installation repose principalement sur un modèle professionnel correspondant au statut de 
« chefs d’exploitation ». Cette vision n’est-t-elle pas trop restrictive au regard des mutations 
profondes des structures et l’émergence d’autres modèles ? (évolution de la part des salariés, 
etc.). D’autre part, l’agrandissement de la taille des exploitations et des ateliers et de 
l’augmentation du capital pose la question de leur reprise.  

6.1.4. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

L’analyse de la mesure a permis de constater que l’amélioration de la performance 
énergétique est un des changements cités par les jeunes installés (sur base de l’enquête), 
même si ce n’est pas le principal changement (7ème position sur 9). De plus, le dispositif 
d’accompagnement global et le niveau de formation des jeunes sont favorables à une plus 
forte sensibilité aux aspects environnementaux.  

6.1.5. Comment et à quel point la mesure 121 a-t-elle contribué à 
améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur agricole ? 

INTERPRETATION ET CADRAGE DE LA QUESTION 

La question évaluative porte sur la contribution du PDRH à l’amélioration de la 
compétitivité des bénéficiaires de la mesure 121 modernisation. La mesure comprend neuf 
dispositifs (voir section 4.2 bilan des réalisations). Le plan de modernisation des bâtiments 
d’élevage (PMBE) correspond au dispositif 121A du PDRH. Le PMBE est le dispositif le plus 
important en termes de poids financier de la mesure, représentant 75% des dépenses de la 
mesure 121 et près de 67% des dépenses de l’axe 1. Ce constat explique le focus principal qui 
est porté sur cette mesure dans la réponse à cette question (voir bilan des réalisations). En 
outre, quelques éléments spécifiques sont présentés pour le dispositif 121C4 transformation 
à la ferme et pour le dispositif 121C2 Plan de performance énergétique. Ces deux dispositifs 
sont traités sur base des données collectées lors des études de cas. Enfin, le PVE dispositif 
121B (plan végétal pour l’environnement) et les CUMA (dispositif 121C2) ont également des 
effets positifs sur la compétitivité des exploitations bénéficiaires. Ces effets n’ont pas pu être 
étudiés en détail dans le cadre de l’évaluation ex post. 

L’analyse des réalisations a en outre montré que la plupart des dossiers concernant le PMBE 
sont très largement à destination des exploitations laitières (43% des dossiers) et des 
exploitations bovins viande (33% des dossiers). Les traitements quantitatifs (RICA) de cette 
question évaluative sont réalisés pour les exploitations laitières et bovins viande spécialisées 
(OTEX 45 et 46)14.    

L’objectif du PMBE est d’améliorer la compétitivité des exploitations agricoles à l’échelle 
nationale et européenne et ce à long terme tout en assurant une occupation équilibrée du 
territoire des activités d’élevage sur l’ensemble des zones rurales en favorisant une activité 
respectueuse de l’environnement. Il soutient les aides aux investissements en vue de 
                                                             

14  La production laitière en France provient en grande partie des exploitations de polyculture 
élevage. L’étude d’impact sur base d’une analyse contrefactuelle sollicitée par la CE a ses limites 
pour ces types d’exploitations. Les éléments de polyculture sont divers par nature divers, les 
traitements contrefactuels par paires jumeaux pour éliminer les effets externes sont limités (tailles 
d’échantillon RICA). 
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moderniser les bâtiments d’élevages. En effet, selon  l’enquête Bâtiments d’élevage 2008,  
68% des bâtiments d’élevage avaient plus de 20 ans. Le PMBE tel que stipulé dans le PDRH 
et les circulaires poursuit ensuite des objectifs assez larges touchant aux différentes 
dimensions de la compétitivité (coût, hors coût, viabilité) et environnementaux15. 

Rappelons que dans la notion de compétitivité, on distingue la compétitivité coût (avantage 
sur les coûts, volumes, productivité), la compétitivité hors coûts (autres avantages que sur 
les coûts, comme la différenciation par la qualité, les circuits de distribution etc.) et la 
viabilité/pérennité de l’exploitation (voir section 2.2.2 DLI compétitivité). 

AMELIORATION DE LA COMPETITIVITE PAR LE PMBE 

Les critères de jugement utilisés pour répondre à cette question s’intéressent à la 
contribution du PMBE aux trois dimensions de la compétitivité précisées dans le DLI :  

- Le PMBE a amélioré la viabilité/pérennité des exploitations bénéficiaires 
- Le PMBE a amélioré la compétitivité coût (les investissements réalisés avec la PMBE ont 

pour objectifs d’améliorer les facteurs de compétitivité des exploitations bénéficiaires) 
- Le PMBE a contribué à l’amélioration de la compétitivité hors coût (diversification, 

qualité, etc.) 
 

L’AMELIORATION DE LA VIABILITE/PERENNITE DES EXPLOITATIONS BENEFICIAIRES 
DU PMBE 

Le premier effet du PMBE concerne l’amélioration des conditions de travail. Ce constat est 
issu de travaux menés à des niveaux géographiques (régions, national) et temporels (2010, 
2012, 2013, 2016) différents.  

L’investissement type PMBE est nécessaire au maintien des exploitations d’élevage. Le 
bâtiment est un élément structurel important qui permet le développement ou la poursuite 
des activités d’élevage dans des conditions acceptables pour les éleveurs. L’investissement 
permet de travailler dans de bonnes conditions (ergonomie, sécurité du travail, pénibilité 
allégée et le cas échéant l’astreinte, ..). Cet effet détermine le choix d’exploitants de 
poursuivre une activité d’élevage ou non, ainsi que la décision de jeunes de s’engager dans 
des filières d’élevage.   

L’amélioration des conditions de travail apparait de manière convergente des travaux 
suivants : 

- 92% des répondants à l’enquête électronique auprès des bénéficiaires (juillet 2016, 
n= 104) mentionnent des effets significatifs à très significatifs sur l’amélioration des 
conditions de travail ;  

- 80% des répondants au sondage BVA (juillet – août 2016, n= 408) bénéficiaires du 
PMBE estiment que le dispositif leur a permis d’améliorer les conditions de travail ; 

- les études de cas en région (Auvergne, Bretagne, Centre en juillet-septembre 2016) ; 
- les études et évaluations existantes sur le PMBE (voir bibliographie16) ; 
- l’évaluation à mi-parcours du PDRH. 

                                                             

15  Voir objectifs des projets de modernisation, évaluation à mi-parcours Epices ADE 2011, Tome II, 
section 2.3. 

16  Rapports d’évaluation PMBE et autres études spécifiques (Institut de l’élevage..) 
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Enquête PMBE – l’investissement aidé (PMBE) vous a-t-il permis de. . 

 

Source : Enquête électronique bénéficiaires PMBE 2016, n=104 

Cet effet « perçu » par les bénéficiaires, a des répercussions sur la compétitivité en termes de 
de productivité du travail (voir résultats de l’analyse RICA ci-après). 

A titre d’exemple, les études de cas phase 3 en Auvergne et le rapport d’évaluation de 2012 
insistent sur l’amélioration de l’organisation générale du bâtiment (dont regroupements 
d’élevages), qui permet la mécanisation de nombreuses tâches, des gains de temps et une 
réduction significative de la pénibilité. Les éleveurs peuvent assumer seuls des opérations 
qui nécessitaient plusieurs personnes auparavant, ils peuvent travailler simultanément sur 
des tâches différentes dans un même bâtiment, l’investissement réduit l’intensité physique 
du travail, le cadre de travail est plus agréable pour les exploitants et pour les animaux. 

Les effets sont très marqués sur la pénibilité et l’astreinte (horaires de travail) ainsi que le 
cadre de travail.  
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Enquête PMBE – l’investissement aidé (PMBE) a-t-il permis l’amélioration des conditions 
suivantes 

  
Source : Enquête électronique bénéficiaires PMBE 2016, n= 104 

Les effets, toujours qualitatifs, sont aussi marqués en terme d’amélioration du bien-être 
animal, notamment les conditions de logement, l’ambiance (lumière, air. ..) le confort de 
circulation, la distribution de l’alimentation avec des effets sur la santé des animaux.    

Enquête PMBE - L'investissement a-t-il permis l'amélioration de la gestion du troupeau? 

 

Source : Enquête électronique bénéficiaires PMBE 2016, n=104 
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AMELIORATION DE LA COMPETITIVITE COUT 
LES OBJECTIFS ET MOTIVATIONS DES INVESTISSEMENTS REALISES PAR LE PMBE VISENT A 
AMELIORER LES FACTEURS DE COMPETITIVITE 
Le PMBE répond à un besoin de modernisation des bâtiments d’élevage trop vieux et peu 
adaptés en termes de conditions de travail, de bien–être animal et de qualité  
environnementale. Avant de présenter plus en détails les motivations, il est important de 
situer la taille des investissements. 

Selon le bilan des réalisations (tome 1, section 4.2.1 mesure 121), le montant moyen des 
investissements éligibles est de 80 000€ selon l’ODR. Les montants totaux investis sont en 
moyenne de l’ordre de 240 000€ pour les exploitations laitières, et de 196 500 € pour les 
exploitations bovins viande. Ces moyennes varient largement.  

En effet, selon l’enquête en ligne (n=104), les montants moyens investis se situent entre 50 
000€ et 200 000€ pour 57% des répondants à l’enquête. Pour 30% des répondants, ils se 
situent au-delà de 200 000€. Pour près d’un quart des répondants, les investissements varient 
entre 200 et 500 000€ (voir tableau ci-dessous issu de l’enquête en ligne).  

 

La nature des investissements concerne principalement le logement des animaux d’élevage. 
Les salles de traite et la gestion des effluents représentent 27% et 21% des investissements, 
comme le montre le graphe ci-après issu des données ODR. 

 
Source : ODR, ASP 

Le PMBE répond à un besoin de modernisation des bâtiments d’élevage trop vieux et peu 
adaptés en termes de conditions de travail, de bien–être animal et de qualité  
environnementale. Les besoins de modernisation du parc de bâtiments d’élevage effectués 
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Plus de 800 k€ 2 2%
answered question 104
skipped question 0

Q31. Indiquez le montant total de votre investissement (en euros):

94%

27%

21%

13%

12%

2%

1%

1%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Logement des animaux

Salle de traite

Gestion des effluents

Autres constructions (ou non-renseigné)

Stockage de fourrage et silo

Ateliers de transformation

Locaux et aménagements sanitaires

Fabrique des aliments à la ferme

Part des dossiers par type d'investissement (%) 
1 dossier - plusieurs types d'investissement, 100% = 34.878
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en 2003 par l’Institut de l’élevage étaient estimés à 1Mds€/an17. Les réalisations du PMBE se 
rapprochent de ces estimations ; il s’agit donc à cet égard principalement d’un outil de 
maintien de l’activité plus que de développement. 

Néanmoins le PMBE implique souvent également un agrandissement des élevages  en 
termes de cheptel au niveau des exploitations bénéficiaires comme illustré dans le tableau ci-
dessous, issu des données prévisionnelles fournies par les bénéficiaires lors de 
l’établissement des dossiers.   

Filière UGB avant UGB après Augmentation 

Taurillons ou bœufs  402.760 470.536 17% 
Vaches allaitantes 695.948 754.695 8% 
Vaches laitières 1.143.716 1.267.463 11% 

Source : ODR sur base d’Osiris 

L’enquête auprès des bénéficiaires confirme ces constats, d’un besoin de modernisation 
davantage orienté vers la modernisation de l’outil en termes d’efficacité du travail et de 
bien-être animal qui sont les principales motivations des investissements. L’augmentation 
des productions n’est citée que par un quart des répondants comme motivation principale. 
Par contre, les exigences environnementales sont nettement moins souvent citées (mais elles 
apparaissent comme effet secondaire pour plus de la moitié des répondants). La réponse à 
de nouvelles exigences en aval ou la réponse à un cahier de charge spécifique sont rarement 
une motivation de l’investissement (voir compétitivité hors coût).  

Ces résultats suggèrent que le PMBE vise plutôt les facteurs de compétitivité-coût comme la 
productivité du travail (efficacité du travail), plus rarement l’augmentation de la taille des 
ateliers qu’une compétitivité-hors coûts liée à une différenciation basée sur la qualité ou le 
mode de production.  Ce constat global doit cependant tenir compte des diversités 
régionales.  

 
                                                             

17  Source : Bilan du PMBE : besoin de modernisation du parc bâtiments d’élevage, Institut de 
l’élevage, CNE. 2013 
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Source : Enquête électronique bénéficiaires PMBE 2016 

Les résultats des études de cas en régions sont également convergents 

En Bretagne, le PMBE a permis une augmentation des capacités des exploitations  et un 
effort particulier sur la productivité du travail par une automatisation accrue, dans la 
perspective de sortie de quotas laitiers.  

En Auvergne, le PMBE a surtout été mobilisée dans une volonté de rattrapage par rapport 
aux autres régions avec la volonté d’augmenter les capacités de production (rassemblement 
des sites) et l’amélioration des conditions de travail. En Auvergne, les interlocuteurs 
rencontrés mentionnent l’importance du PMBE pour répondre aux exigences du cahier de 
charge de  l’AOP.  

Dans la région Centre, le PMBE a eu des effets différenciés entre les exploitations laitières et 
bovins viande. Au cours de la période 2007-2013, la libération de quotas par des producteurs 
arrêtant leur activité (polyculture-élevage), a déjà permis aux exploitations en place de 
grandir. Ce n’était pas nécessairement dans la perspective de la fin des quotas mais par 
rapport à une « offre » disponible. En revanche, le PMBE a été relativement peu mobilisé par 
les exploitations « bovin viande ». Elles seraient moins structurées et auraient moins 
bénéficié d’appui pour la soumission et l’élaboration de dossiers.   

LE PMBE A PERMIS D’AMELIORER LA COMPETITIVITE COUT DES BENEFICIAIRES 
L’impact du PMBE sur la compétitivité coût repose d’abord sur une analyse contrefactuelle 
qui vise à isoler l’effet net de l’aide à l’investissement sur différents indicateurs comptables 
(RICA)18, sur la période 2007-2013. Elle s’appuie sur une analyse de double différence d’un 
groupe d’exploitations bénéficiaires et d’exploitations non bénéficiaires.  

Approche pour constituer l’échantillon de bénéficiaires et de non bénéficiaires 
Croisement RDR 2 (et RDR1) avec le RICA 

Les données de base utilisées sont les données administratives permettant d’identifier 
les exploitations bénéficiaires du PMBE (RDR2 et RDR1) ainsi que les données du RICA 
pour 2007 et 2013. Les exploitations doivent être présentes en 2007 et en 2013, ce qui est 
une contrainte forte face au renouvellement des exploitations dans le RICA. Après 
croisement avec les données RICA2007 et RICA2013, les groupes d’exploitations 
bénéficiaires et non-bénéficiaires comptent, respectivement, 293 individus et 3 755 
individus. Afin de limiter les biais de sélection, une procédure d’appariement par score 
de propension a permis de rapprocher les exploitations bénéficiaires et non-
bénéficiaires en fonction de variables structurelles renseignées dans le RICA2007. La 
procédure d’appariement a permis de réduire significativement les différences 
structurelles observées entre les échantillons bénéficiaires et non-bénéficiaires ainsi que 
l’écart-standard observé dans ces échantillons.  

 

Les comparaisons en double différence sont faites pour les résultats d’exploitations entre un 
groupe de bénéficiaires (B) du PMBE et un groupe témoin de non-bénéficiaires (NB) en 2007 
et en 2013. Les bénéficiaires étant les exploitations qui ont investi avec l’appui de la PMBE 
entre 2005 et 2010. En effet, pour disposer d’échantillons plus importants au niveau du 
RICA, les bénéficiaires du RDR1 ont été ajoutées. Cette approche a été validée par le groupe 
de travail thématique.  Les analyses sont menées séparément pour les exploitations laitières 
et bovins viande spécialisées.  

                                                             

18  L'évaluateur a bénéficié, pour l'accès aux données, des services du Centre d'accès sécurisé distant 
(CASD) dédié aux chercheurs autorisés suite à l'avis émis par le Comité français du Secret 
Statistique. 
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L’étape de la sélection des exploitations avec score de propension a permis d’apparier 80 
exploitations laitières spécialisées bénéficiaires avec 80 non-bénéficiaires (OTEX 45) et 65 
exploitations bovins viande bénéficiaires et non-bénéficiaires (OTEX 46).  

L’analyse par double différence consiste à déterminer si la différence qui existait entre les 
exploitations bénéficiaires et non bénéficiaires en 2007 a évolué significativement en 2013. 
Elle vise également à éliminer les effets liés à d’autres facteurs d’évolution que celui relatif à 
l’intervention ciblée, à savoir le PMBE, auxquels sont exposés tant les exploitations 
bénéficiaires que non-bénéficiaires. Les différences par paires ont été calculées pour 
plusieurs variables d’intérêt (dif2013 et dif2007). Les doubles différences ont ensuite été 
calculées (dif2013-dif2007) afin que quantifier l’effet du PMBE sur les variables d’intérêt. La 
signification de ces différences a été testée en utilisant le test t de Student. Le détail de cette 
approche statistique est présenté en annexe. Le fait d’avoir intégré des bénéficiaires du 
PMBE de 2005 et 2006, premières années du dispositif, en calculant les doubles différences à 
partir de 2007-2013, rend les données de 2007 moins tranchées. Environ 20-25% de chaque 
échantillon est composé de bénéficiaires de 2005-2006.   

Les résultats sont résumés dans les tableaux ci-dessous. Les premiers tableaux présentent les 
variables structurelles et comptables des bénéficiaires et non bénéficiaires en 2007 et 2013. 
Les seconds tableaux présentent les résultats de l’analyse contrefactuelle, séparément pour 
chacune des deux OTEX. En plus de ces données structurelles, les données des projets 
d’investissements sont également présentées.  

Variables structurelles et comptables (en €) de 80 exploitations laitières spécialisées 
(OTEX 45) bénéficiaires et leurs 80 jumeaux non bénéficiaires 

		
		

Bénéficiaires	 Non	bénéficiaires	

2007	 2013	 2007	 2013	

Superficie	(SAU)	 106	ha	 121	ha	 104	ha	 112	ha	

Cheptel		 109	UGB	 127	UGB	 100	UGB	 110	UGB	

Main	d’œuvre	(UTA)	 																									2,07		 																									2,21		 																									1,98		 																									2,06		

VAB	(€)	 66.149	 80.832	 60.520	 66.533	

EBE	(€)	 89.722	 109.115	 81.028	 86.191	

DOT	amort	(€)	 36.822	 49.878	 31.104	 38.375	

CI	(€)	 106.483	 159.509	 93.931	 137.162	

VAB/UTA	 31.261	 36.659	 31.323	 32.585	

VAB/UGB	 592	 604	 603	 590	
Source : Traitements ADE sur base du RICA 

 
En plus de ces données structurelles, les données des projets d’investissements ont été 
considérées (source ODR). Les montants moyens des projets s’élèvent à 240 000€ pour les 
exploitations laitières (écart-type de 225 000) et à 196 500€ (écart type de 120 000€) pour les 
exploitations en bovins viande.  

Les données descriptives des exploitations laitières montrent qu’il s’agit de grandes 
exploitations, d’environ 100ha de SAU et 100 UGB en 2007 et respectivement 2,07 et 1,98 
UTA (totales) pour les bénéficiaires et les non bénéficiaires.   
 
Les exploitations laitières bénéficiaires ont connu une croissance plus rapide entre 2007 et 
2013 que les exploitations non bénéficiaires (voir tableau DiD ci-après). La double différence 
est significative pour la valeur ajoutée (VABhf), pour les dotations aux amortissements et 
très significative pour l’EBE. En termes de productivité, la VAB/UTA a augmenté plus chez 
les bénéficiaires que chez les non bénéficiaires, mais la double différence est tout juste non 
significative (p value de 0,0769 pour alpha 0,05). En effet, la main d’œuvre a augmenté 
significativement chez les bénéficiaires comparés aux non bénéficiaires. Si la valeur ajoutée 
par animal (VAB/UGB) était plus faible chez les bénéficiaires en 2007, ils ont rattrapé la 
valeur des non bénéficiaires en 2013, mais pour ces derniers l’indicateur s’est dégradé. La 
double différence n’est pas significative. En revanche, la productivité du travail en termes 
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d’UGB/UTA s’améliore significativement chez les bénéficiaires. Ce ratio est une bonne 
approximation des litres de lait/UTA pour les exploitations laitières spécialisées.  

Résultats de l’analyse contrefactuelle des doubles différences pour les exploitations 
laitières spécialisées, 80 observations respectivement 

Indicateurs (DiD) 
Bovins lait 

2007 2013 DiD p value 

VAB(hf) diff (B-NB) 5629 14298 8669* 0,0409 

EBE diff (B-NB) 8694 22924 14230** 0,0028 

Dot AE diff (B-NB) 5718 11503 5784* 0,0131 

CI diff (B-NB) 12552 22347 9794 0,1246 

VAB/UTA diff (B-NB) -62 4074 4136 0,0769 

VAB/UGB diff (B-NB) -11 13 24 0,2915 

UGB/UTA diff (B-NB) -1,32 3,93 5,26* 0,0252 
Source: Traitements ADE sur base du RICA 

Les tableaux suivants présentent les résultats pour les exploitations bovins viande.  

Variables structurelles et comptables (en €) de 65 exploitations bovins viande spécialisées 
(OTEX 46) bénéficiaires et leurs 65 jumeaux non bénéficiaires 

 
 Bénéficiaires Non bénéficiaires 
 2007 2013 2007 2013 

SAU (ha) 132 ha 151 ha 122 ha 128 ha 

UGB 148 165 132 134 

UTA 1,68 1,66 1,55 1,46 

VA 15.910 22.137 20.160 16.648 

EBE 55.062 67.021 55.999 51.697 

DOT A 30.557 32.019 24.256 23.807 

CI 78.697 98.049 58.271 72.298 

VA/UTA 9.118 12.432 11.801 10.161 

VA/UGB 94 119 130 78 
Source: Traitements ADE sur base du RICA 

 
Les données descriptives des exploitations bovins viande montrent qu’il s’agit de très 
grandes exploitations, de plus de 120 ha SAU et plus de 130 UGB en 2007 et respectivement 
1,68 et 1,55 UTA (totales) pour les bénéficiaires et les non bénéficiaires.   
 
Les exploitations bovines bénéficiaires ont connu une croissance plus rapide entre 2007 et 
2013 que les exploitations non bénéficiaires (voir tableau DiD ci-après). La double différence 
est très significative pour la valeur ajoutée (VABhf) et pour l’EBE. Elle ne l’est pas pour les 
dotations aux amortissements. La productivité tant du travail et par UGB (VAB/UTA et 
VAB/UGB) est significativement différente (et supérieure) chez les bénéficiaires. En 
revanche, la productivité en termes d’UGB/UTA ne s’est pas améliorée. 
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Résultats de l’analyse contrefactuelle des doubles différences OTEX 46 – bovins viande – 
65 observations 

Indicateurs (DiD) 
Bovins viande 

2007 2013 DiD p value 

VA(hf) diff (B-NB) -4250 5489 9739** 0,0028 

EBE diff (B-NB) -937 15324 16260*** 0,0004 

Dot AE diff (B-NB) 6301 8211 1910 0,185 

CI diff (B-NB) 20426 25751 5325 0,1935 

VAB/UTA diff (B-NB) -2683 2271 4955* 0,0232 

VAB/UGB diff (B-NB) -36 41 77** 0,0056 

UGB/UTA diff (B-NB) 3,11 6,2 3,09 0,2847 
Source: Traitements ADE  sur base du RICA 

En résumé, les évolutions en termes de compétitivité coût sont positives, mais avec des 
différences entre les exploitations laitières spécialisées et les exploitations bovins viande. Les 
résultats convergent en termes de valeur ajoutée brute (hors fermage) et d’excédent brut 
d’exploitation significativement meilleur chez les bénéficiaires qu’auprès de leurs 
jumeaux non bénéficiaires. Les exploitations bénéficiaires ont connu une croissance plus 
rapide entre 2007 et 2013, en termes de superficie (SAU) et de cheptel (en UGB). C’est donc 
principalement l’effet de taille qui a joué.  

En revanche, seules les exploitations laitières ont augmenté la main d’œuvre (UTA) sur la 
période, de façon plus importante pour les bénéficiaires. Dès lors, la productivité du travail 
(en VAB/UTA) des exploitations laitières spécialisées est atténuée par cette croissance de la 
main d’œuvre. La VAB/UTA des bénéficiaires est supérieure à celle de leurs jumeaux non 
bénéficiaires, mais n’atteint pas le seuil de significativité. Dans l’OTEX lait (45), la croissance 
du troupeau a permis d’augmenter la valeur ajoutée (VAB) et l’EBE mais avec une 
augmentation de la main d’œuvre plus importante chez les bénéficiaires passant de 2,07 
UTA a 2,21 UTA. Cela se traduit par une amélioration significative en termes de 
production assimilée de lait par unité de travail (UGB/UTA), bon indicateur productivité 
du travail, mais pas encore en termes de valeur ajoutée par unité de travail (VAB/UTA). 

Les exploitations bovins viande en revanche ont toutes diminué la main d’œuvre en UTA, 
même si la diminution est très faible pour les bénéficiaires.  L’indicateur de productivité du 
travail (VAB/UTA) est significativement supérieur pour les exploitations bénéficiaires, 
ainsi que la valeur ajoutée par animal (VAB/UGB). Toutefois, les niveaux de valeur ajoutée 
sont très faibles pour les exploitations bovins viande et largement inférieures aux 
exploitations laitières.  

AMELIORATION DE LA COMPETITIVITE HORS COUT 
Sur base de l’enquête menée auprès de bénéficiaires du PMBE, le fait de s’engager dans une 
diversification hors coût par le biais d’un référentiel de qualité (les nouvelles exigences en 
aval, la réponse à un cahier de charge spécifique) est un effet de l’investissement pour 15% 
des répondants. Ce type d’approche a été facilité dans certaines régions qui ont combiné le 
PMBE au dispositif régional 121C4 de transformation à la ferme.  

En effet, le PDRH affiche une volonté de soutenir les investissements liés au développement 
des circuits courts : les exploitants agricoles pouvaient le faire au travers de 3 mesures : 

- 121A PMBE si la partie transformation-commercialisation était minoritaire dans le 
projet 
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- 121C4 : dispositif dédié mais dont la maquette n’a été abondé de façon significative 
que dans 6 régions  

- 123A si les exploitants se regroupent sous un statut éligible à ce dispositif (à savoir 
sarl, sa, GIE, etc.) 

L’étude de cas en région AUVERGNE a montré qu’en mobilisant ces trois mesures, le 
bassin laitier du sud de la région, largement tourné vers la production de fromages AOP, a 
réussi à moderniser et pérenniser non seulement le réseau des exploitations laitières mais 
aussi les ateliers de transformation à la ferme et le réseau des PME spécialisées dans la 
production de fromages AOP sur la période 2007-2013. 

Bilan des réalisations de 3 dispositifs (121A, 121C4 et 123A) sur la filière lait en Auvergne 
Dispositifs axe 1 PDR 

Auvergne Bilan des réalisations 

121A PMBE lait  3061 dossiers dont 79% en zone de montagne 

121C4 - transformation lait 
de vache  

Sur les 210 dossiers réalisés, 60% concernant le lait (vache et chèvres) 
et une majorité concerne des fromageries dédiées à la production des 
fromages AOP d’Auvergne. Ces projets ont reçu 77% des montants 
FEADER payés sur ce dispositif sur la période 2007-2013. 

123A – Secteur produits 
laitiers 

22 dossiers, 19 bénéficiaires et 62% du total des aides payées 
Les 15 entreprises du secteur des fromages AOP ou des produits 
laitiers biologiques dont la production est en totalité ou à 90% sous 
SIQO ont bénéficié de la moitié de l’enveloppe d’aides (47%). 
Source : compilations de l’évaluateur 

EN CONCLUSION 
Le PMBE a un effet très marqué sur l’amélioration des conditions de travail (pénibilité, 
astreinte, ..) et donc sur la composante viabilité/pérennité de la compétitivité.   

Le PMBE a accompagné l’agrandissement des exploitations laitières et bovins viande, dans 
des schémas différents (augmentation de la SAU et du cheptel pour les deux orientations ; 
en revanche la main d’œuvre n’a augmenté qu’au niveau des exploitations laitières). Les 
exploitations bovins viande, dont le niveau de valeur ajoutée est très bas, ont contracté 
l’utilisation de la main d’œuvre et amélioré leur productivité du travail et du cheptel. Les 
exploitations laitières ont grandi, augmenté leur valeur ajoutée ainsi que les unités de 
travail. Leur productivité du travail est améliorée, mais de façon peu significative par 
rapport à leurs jumeaux non bénéficiaires qui n’ont pas changé leurs unités de travail.  

Dans les régions qui ont associé le PMBE au dispositif régional de transformation à la ferme 
(121C4), cette combinaison a amélioré la compétitivité hors coût. 

AMELIORATION DE LA COMPETITIVITE PAR LA TRANSFORMATION A LA FERME (121C4) 

LOGIQUE D’INTERVENTION 
Le dispositif 121C4 a pour objectif de soutenir les investissements des exploitations agricoles 
transformant elles-mêmes leur production agricole : elle est indissociable de l’objectif de 
développer les circuits courts au sein des filières agricoles françaises. Prenant en charge 
l’étape de la transformation, elle est complémentaire de la mesure 311 de l’axe 3 qui, sous le 
libellé « diversification agricole » peut soutenir les investissements liés à des projets de 
commercialisation des agriculteurs (locaux commerciaux). 

EFFETS ET IMPACTS 
Les effets du dispositif ont été appréciés de façon qualitative par une enquête en ligne. Au 
total, 50 réponses valides ont été reçues. 
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Portrait des bénéficiaires  

Les bénéficiaires se répartissent en trois tiers sur les tranches moins de 40 ans, de 40 à 50 ans 
et plus de 50 ans. 40% sont installés depuis 2010 et 20% avaient le statut de JA l’année de 
réalisation du projet aidé. Les tailles des exploitations sont limitées en superficie (SAU) :  

— 44% ont moins de 20 ha ; 

— 34% ont entre 20 et 50 ha. 

Il s’agit donc de petites exploitations qui cherchent, via la transformation, à augmenter leur 
valeur ajoutée. La main d’œuvre est importante avec 2,6 UTA par exploitation. 

La place de l’atelier de transformation est la suivante : 

- 88% des répondants transforment une ou plusieurs productions de l’exploitation à la 
ferme ;  

- 66% commercialisation à la ferme un ou plusieurs produits transformés ; 
- 4% font de la restauration à la ferme. 

 
Pour 56% des répondants, les activités de transformation et de vente de produits 
représentent plus de 50% du chiffre d’affaires de l’exploitation et pour 12% entre 25% et 50% 
du CA. 

Plusieurs circuits de vente se côtoient au sein d’une même exploitation agricole : les 
réponses ont été retraitées via un indice global permettant de pondérer chacun des circuits.  

Méthode de calcul de l’indice (approximatif) 

Dans le cadre de l’enquête, pour chaque type de produit vendu, la 
répartition des ventes par circuit a été renseignée en % du total des ventes. 
Mais on ne connait pas pour chaque répondant le montant total des ventes 
par produit. Dans ce contexte, en retenant l’hypothèse simplificatrice que le 
poids économique des ventes est le même pour tous les produits, l’indice 
est calculé en faisant la somme par circuit des fréquences exprimées en 
%  pour tous les produits puis ramené sur une base 100. L’indice fournit 
ainsi une fréquence cumulée de chacun des circuits. 

 

Le tableau ci-dessous illustre en vert l’importance des circuits de ventes directes, c'est-à-dire 
sans intermédiaire entre le producteur et le consommateur final : ils sont a priori le gage de 
la marge brute la plus élevée. 

Poids des circuits de vente des répondants à l’enquête 
Circuits  Indice Poids relatif  

Ventes à la ferme 319 
Ventes sur les marchés de plein air 269 
Ventes dans un magasin de producteurs 202 
Ventes en épiceries / magasins spécialisés / cavistes 139 
Ventes à la restauration indépendante 85 
Ventes à grossistes 82 
Ventes par correspondance (y compris internet) 77 
Restauration à la ferme 50 
Ventes à la grande distribution 49 
Ventes à l’exportation 27 

Source : Evaluateur sur base de l’enquête 
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L’investissement aidé a porté à 80% sur des locaux ou équipements de transformation et à 
22% sur la commercialisation. 

Objectif de l’investissement selon l’enquête en ligne (n=50) 
Objectif de l’investissement En % des réponses 

Transformation 78,0% 

Conditionnement et packaging 20,0% 

Stockage amont des produits destinés à la transformation 18,0% 

Stockage aval des produits destinés à la transformation 12,0% 

Commercialisation des produits 22,0% 
Source : Evaluateur sur base de l’enquête 

L’objectif de l’investissement aidé est soit la création de l’atelier de transformation soit sa 
modernisation ou son agrandissement 
 

Réponses à la question : Quels étaient les objectifs de votre investissement? 

 

Source : Enquête électronique bénéficiaires 121C4, 2016 ; n=50 

Les projets concernent une très grande variété de produits dont 30 sous SIQO. Les 
principales familles de produits de l’échantillon sont : le vin pour 28%, les volailles et 
palmipèdes gras pour 16%, le miel pour 14%, les viandes de boucherie pour 10%. 

L’effet direct de l’aide dans la prise de décision d’investir n’est confirmé que par 34% des 
répondants mais l’aide a permis d’accélérer la réalisation du projet (24% des cas) et  
d’augmenter le montant total investi (28% des cas). L’effet d’aubaine reste limité à 14%. 

La figure ci-après présente les effets directs liés à la réalisation de l’investissement : 
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Réponses à la question : L’investissement aidé a-t-il permis, toutes choses égales par 
ailleurs, de : 

 

Source : Enquête électronique bénéficiaires 121C4, 2016 ; n=50 

Le premier effet, avec plus de 90% des réponses est l’amélioration des conditions de travail.  

Effets de l’aide sur base de l’enquête en ligne 

 Effets 
significatifs 

Effets très 
significatifs 

Total effets 
positifs 

Un cadre de travail plus agréable / 
motivant 37% 47% 84% 

Un travail moins pénible / moins 
contraignant 25% 52% 77% 

De meilleures conditions de sécurité 29% 33% 62% 
Source : Enquête électronique bénéficiaires 121C4, 2016 ; n=50 

Ensuite (pour 75% à 80% des réponses) vient l’augmentation des volumes produits et 
l’amélioration de la qualité, ces deux aspects permettant a priori une augmentation du 
produit brut de l’atelier de transformation. Enfin, dans un cas sur deux, le projet aidé a 
permis de diminuer les consommations intermédiaires, d’augmenter le rendement à la 
transformation et donc in fine d’augmenter la valeur ajoutée. 

Enfin, à la question si c’était à refaire ?, 62% referaient à l’identique mais plus de 25% 
investiraient dans un atelier plus grand. 

Les projets aidés apportent in fine une contribution importante à l’économie rurale : 98% 
déclarent que le projet aidé contribue à mieux valoriser les ressources spécifiques du 
territoire. 
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EN CONCLUSION 
L’enquête montre clairement que les réalisations du dispositif 121C4 – transformation à la 
ferme - ont permis d’améliorer la compétitivité hors coût des bénéficiaires, au sens 
comptable du terme avec : 

- Une augmentation du produit brut en augmentant les volumes de vente et les prix 
unitaires liés à une meilleure qualité ; 

- Une diminution des charges de consommation intermédiaires par unité produite ; 

- Une augmentation de la marge moyenne pondérée par celui du poids relatif des 
circuits de ventes directes, c’est-à-dire les circuits sans aucun intermédiaire entre le 
producteur et le consommateur. 

AMELIORATION DE LA COMPETITIVITE PAR LE PLAN DE PERFORMANCE ENERGETIQUE (121C2) 

Les effets du plan de performance énergétique en Bretagne  

En Bretagne, le PPE a prioritairement touché la volaille (43%), le porc (27%) et le bovin lait 
(24%). L’impact sur la facture énergétique globale reste relativement faible avec 5M€ 
d’économie pour 42M€ d’investissements, représentant une économie de 2,9Mtep sur une 
consommation totale du secteur de l’élevage de 228 MTep19. 

L’aide versée dans le cadre du PPE a permis de réduire la durée d’amortissement de 
l’investissement grâce aux économies d’énergies de 16 à 11 ans en moyenne. Les 
investissements effectués permettent d’anticiper des hausses sensibles des prix de 
l’électricité et du gaz et de diminuer la facture énergétique de l’exploitant. Enfin, de manière 
plus indirecte, le PPE a entrainé une prise de conscience des enjeux énergétiques. 

Le PPE a permis d’investir en des outils plus économes en énergie (à l’échelle de 
l’exploitation) donc plus performants. Le PPE a permis d’accompagner un changement sur 
les mentalités et une prise en compte accrue de la thématique énergie au sein des 
exploitations agricoles : la région Bretagne s’est approprié cette thématique Energie en 
agriculture en formant des techniciens, mettant en place les outils de diagnostic énergétique 
des exploitations et en sélectionnant les équipements les plus performants. 

Le PPE a permis d’améliorer la compétitivité coût des exploitations bénéficiaires.  

6.1.6. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

Certains  dispositifs de la mesure 121 Modernisation des exploitations ont engendré des 
effets autres que ceux sur la compétitivité des bénéficiaires :  

— le dispositif 121 A PMBE (Plan de modernisation du bâtiment d’élevage) a, d’une 
part, conduit à l’amélioration de la qualité de vie, aspect qui relève des questions 
transversales sur la qualité de vie rurale. D’autre part, le PMBE a  des effets positifs 
sur l’environnement essentiellement par une amélioration de la gestion des 
effluents d’élevage. Enfin, les nouveaux bâtiments améliorent le bien-être animal ;  

— le dispositif 121B PVE (Plan végétal pour l’environnement) a pour objectif 
principal d’aider les investissements qui favorisent les pratiques agricoles 
favorables à l’environnement (voir section 5.2) ; 

                                                             

19  Source : Pollen, Proteis 2014. Evaluation des dispositifs de soutien à la modernisation des 
exploitations agricoles au titre de l’axe 1 du FEADER en Bretagne.  
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— le dispositif 121 C PPE (Plan de performance énergétique) a également été 
favorable aux aspects environnementaux, liés principalement à la gestion de 
l’énergie et à l’introduction d’énergies renouvelables ; 

— le dispositif 121 C4 (Transformation à la ferme) permis de développer la 
diversification des activités des bénéficiaires, synonyme d’un développement de 
l’économie rurale des territoires, allant au-delà de celui de l’économie agricole. 

Les analyses plus détaillées portant sur ces effets du PDRH dans le domaine de 
l’environnement et dans le domaine de la qualité de vie sont développées respectivement 
dans la section 5.2 Questions transversales dans le champ environnemental et section 5.3 
Questions transversales dans le champ du développement rural. 

6.1.7. Comment et à quel point la mesure 123A a-t-elle contribué à 
améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur agro-
alimentaire ? 

LE CONTEXTE DE LA PERIODE 2007-2013 
Il semble nécessaire de préciser le contexte global dans lequel ont évolué les entreprises des 
IAA sur la période du PDRH. Ces années 2007-2013 sont marquées : 

 — D’abord par la crise économique de 2008-2009 qui se traduit par une baisse 
sensible des volumes de production et une baisse très marquée du CA à la fin de 
l’année 2008 ; 

— Une forte augmentation à partir de la fin 2009 des prix agricoles et agro-
alimentaires qui se traduit par une forte croissance du CA ; 

— Et enfin, par l’érosion continue des marges du secteur des IAA. 

Evolution des indicateurs clés (CA, taux de marge brute, indice de volume de production) 
des IAA françaises. 2005-2015. Base 100 en 2010. 

 

Le CA augmente jusqu’en 2008 puis s’effondre en 2009 sous l’effet de la baisse des prix 
agricoles pour remonter vivement jusqu’en 2013 puis affiche un plateau sur les deux 
dernières années de la période. Dans le même temps, l’agro-alimentaire étant une industrie 
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non cyclique, l’indice de volume de production fluctue peu : il se maintient malgré la crise 
entre 95 et 105. 

Par contre, et c’est le fait majeur de la période, le taux de marge s’érode très régulièrement 
pour perdre sur la période 2007-2013 près de 5 points : la pression de la grande distribution 
sur ses fournisseurs agro-alimentaires est responsable en priorité de ces évolutions 
défavorables. 

Grâce à son caractère non cyclique, les IAA ont beaucoup mieux résisté à la crise de 2008 que 
l’ensemble de l’économie française : l’écart entre les deux courbes des indices du nombre de 
défaillances, Total France et IAA de la figure ci-dessous en témoigne. L’indice du nombre de 
défaillances dans les IAA affiche un léger sursaut en 2008 puis augmente légèrement 
jusqu’en 2013 tout en restant en dessous d’un indice de 110 ; il augmente par contre très 
fortement à partir du milieu de l’année 2013. 

Evolution du nombre de défaillances en France. Base 100 en 2007. 

 

Source : Scores & décisions COFACE 

LE TRAITEMENT DE LA QUESTION 
La réponse à la question des effets et des impacts des projets aidés a mobilisé trois 
démarches : 

— enquête quantitative en ligne auprès des bénéficiaires ; 

— sondage BVA ; 

— analyse des performances économiques des bénéficiaires avant et après projet aidé 
et comparaison avec un échantillon jumeau de non bénéficiaires.  

 



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 388 

 

ENQUETES QUANTITATIVE ON LINE 
Profils des répondants (47 réponses) : 

— 72% sociétés commerciales et 28% sociétés à capitaux agricoles (Coopératives et 
leurs unions, SICA) ; 

— 65% sont des TPE ou des petites entreprises et 35% des entreprises moyennes (CA 
entre 10 et 50 M€) ; 

— 79% relèvent du secteur des IAA proprement dit et 21% du commerce de gros des 
produits agricoles et agro-alimentaires. 

Pour 75% des réponses, le projet aidé a été finalisé en fin de programmation, c'est-à-dire en 
2012 et 2013 : les effets et impacts mesurés correspondent donc à une période de 
redressement du contexte après la crise de 2008 et 2009. 

Effets de l’aide sur la décision d’investissements 
Les modalités d’intervention de l’aide FEADER (nature des dépenses éligibles, taux d’aide, 
plancher et plafond) ont influencé de façon décisive la définition du projet d’investissement 
(70% de réponses positives). 

Sans l’aide FEADER, le projet aurait été soit abandonné (17%) soit modifié (62%) ; mais 21% 
déclarent que, même sans l’aide, le projet aurait été réalisé à l’identique (effet d’aubaine). 

En absence d’aide, 76% des répondants déclarent que le projet aurait été revu à la baisse 
(révision des montants investis). 24% déclarent que le projet aurait été reporté dans le temps 
et 3% que le projet aurait été redéfini. 

Pour 72%, l’aide notifiée a eu un effet majeur sur le plan de financement de l’investissement. 
Cet effet est qualifié de moyen par 21% et de faible par 7%. 

Effets de l’investissement aidé sur l’activité et les performances économiques  
Pour la grande majorité des entreprises aidées, le chiffre d’affaires, la valeur ajoutée et les 
effectifs ont augmenté pour respectivement 91%, 79% et 74% des répondants. A l’inverse, la 
valeur ajoutée a stagné pour 17% des répondants et les effectifs sont stables chez 26% d’entre 
eux. 

Mais, le lien de causalité entre cette amélioration constatée des performances des 
entreprises et le projet aidé n’est jugé décisif que par une minorité : le contexte d’une 
amélioration générale du climat économique sur les années 2012-2013 prévaut pour 
expliquer les évolutions constatées. De 32% à 38% estiment que le projet aidé a participé à 
cette amélioration. 

Jugement sur le lien de causalité entre les évolutions constatées et le projet aidé : 
qualification des effets sur CA, VA et effectifs. 

Réponse Chiffre d’affaires Valeur ajoutée Effectifs 

Décisif 43% 34% 36% 

Moyen 32% 38% 36% 

Mineur 13% 15% 6% 

Nul 2% 4% 13% 

Ne sait pas 11% 9% 9% 
Source : enquête auprès des bénéficiaires 
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Le projet aidé a eu des effets majeurs autant en termes de gamme de produits que de 
portefeuille clients : 

— développement de nouveaux produits  grâce au projet aidé : oui à 57% 

— création de nouveaux débouchés : oui à 72% 

Sur les 47 projets aidés, 5 d’entre eux sont le fruit d’une collaboration avec des organismes 
en charge du soutien à l’innovation mais un seul a bénéficié d’un soutien spécifique liée à 
l’innovation et ce, de la part d’un pôle de compétitivité. 

47% des projets sont jugés par les entreprises comme porteur d’une innovation 
technologique : 

— innovation process : 38% 

— innovation produit : 19% 

Le projet aidé a permis de réduire de manière significative : 

— les coûts de production : oui pour 83% mais de façon limitée. Pour 35% réduction 
de moins de 5%, 19% entre 5% et 10%, 17% entre 11% et 15% ; 

— la consommation d’énergie par unité produite : 32% moins de 5% et 23% entre 5% 
et 10% mais aucun effet pour 30% des répondants. 

Les autres effets, concernant la productivité de la main d’œuvre et le traitement des matières 
premières restent limités (voir figure ci-après). 

Effets chez les bénéficiaires des projets aidés.123A. 

 
Source : enquête auprès des bénéficiaires 

Par contre, les projets aidés ont contribué aux respects des normes sanitaires à 70% et à celles 
liées à l’environnement à 40%. Ces projets ont aussi contribué à la mise en place des 
démarches de certification imposées par la grande distribution (normes IFS et BRC) plus que 
des principales normes ISO présentes dans les IAA. 
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Près de 9 projets sur dix ont permis d’améliorer les conditions de travail : 

— Meilleure protection des appareils : oui pour 36% 

— Réduction de la pénibilité (ergonomie des postes de travail, climatisation, 
asservissement) : oui pour 95% 

Par contre, à 77%, le projet aidé n’a pas permis de réduire le taux d’absentéisme dû aux 
accidents du travail et aux maladies professionnelles. 

ETUDE DE CAS AUVERGNE 
En se basant sur la seule industrie alimentaire (cad hors boissons, non éligibles du fait de la 
taille des acteurs), le taux de pénétration du dispositif 123A en région AUVERGNE est 
estimé comme suit : 

Nombre : 11% CA : 24% Emplois : 29% 
Malgré le faible nombre de dossiers, le bilan est donc significatif. 
Le montant total des investissements aidés est de 38,9 M€ soit 12% du flux total 
d’investissements sur la période 2009-2013, estimé à 327 M€. 

Effets et impacts : ils ne sont sans doute pas significatifs pour les deux filières principales, à 
savoir le lait de vache et dans une moindre mesure la viande bovine.  

Les dossiers aidés ont permis à ces 41 entreprises bénéficiaires (dont 19 en lait et 12 en 
viandes) qui ensemble représentent un quart du CA et près de 30% des emplois des PME 
régionales du secteur IAA : 

- de moderniser leurs outils, en particulier pour le secteur de la fabrication de 
fromages, principalement AOP 

- de se doter des équipements adéquats pour respecter le cahier des charges des 
différents SIQO, notamment des capacités d’affinage pour les fromages AOP 

- de faire évoluer leurs portefeuilles produits pour pérenniser leur part de 
marché, notamment en GMS (ex : découpe et conditionnement des fromages 
pour le rayon libre service) 

- de conforter les structures collectives implantées dans les territoires à enjeux 
(montagne) : abattoirs publics, marché au cadran, coopératives laitières et GIE 
de collecte laitière, etc. 

- de soutenir la segmentation, notamment l’ensemble des fromages AOP 
d’Auvergne (47% du montant des aides ont bénéficié à des entreprises 
travaillant en quasi totalité sous SIQO). 
 

Jugements sur les effets et les impacts de 123A en AUVERGNE. 
Objectifs Jugement sur les effets et impacts 

Réduction des coûts de 
production 

Positif mais du fait de la pression sur les prix de vente, la 
marge baisse de 2010 à 2013, idem pour la VA de 2009-2013 
La productivité par ETP augmente de 9% et le poids relatif des 
frais de personnel reste stable (76%) 

Amélioration des conditions de 
travail et réduction de la 

pénibilité 
Informations manquantes, a priori, c’est plus cet aspect qui 
domine que la création nette d’emplois 

Développement, amélioration 
et réorientation de l’activité 

Maintien des débouchés en GMS, notamment pour les rayons 
livre service des GMS : fabrication des unités vente 
consommateur (UVC), c’est-à-dire des portions pré-emballées 
pour les fromages AOP 
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Valorisation des productions 
agricoles régionales 

Grâce au ciblage sur les PME implantées dans les territoires à 
enjeux (montagne), la valorisation des productions agricoles 
régionales constitue le principal acquis du bilan des 
réalisations : assurer le débouché du lait et de la viande bovine 
des éleveurs en gardant la transformation sur place. 
Filière organisée entre livreurs, collecteurs, fabricants, affineurs 
et producteurs fermiers 

Amélioration de la qualité 
Impact limité : a priori, cet enjeu n’était pas prioritaire car déjà 
respecté 
La fabrication de certains fromages au lait cru nécessite une 
très grande qualité hygiénique des laits livrés 

Préservation et amélioration de 
l’environnement naturel, des 
conditions d’hygiène 

Impact limité : a priori, cet enjeu n’était pas prioritaire car déjà 
respecté 
 
Les installations sont aux normes tant du point de vue des 
effluents des fromageries (eaux blanches) que du traitement 
des déchets (abattoirs et unités de découpe)  
Oui en ce qui concerne le respect des référentiels imposés par 
les enseignes de la grande distribution en terme d’hygiène et 
de traçabilité (normes IFS et BRC) 

Source : compilation évaluateur 

ANALYSE DE L’EVOLUTION AVANT ET APRES PROJET DES RESULTATS ECONOMIQUES 
DES BENEFICIAIRES. 
Méthodologie 
Sur la base des SIRET des bénéficiaires, un échantillon de comptes de 734 entreprises ont 
été analysés par le SSP : seules les entreprises bénéficiaires dont les comptes étaient 
disponibles dans la base de données FARE sur 4 exercices ont été retenues. N étant 
l’année du projet, l’analyse porte sur les comptes n-1 et n+1 et n+2. L’échantillon est 
structuré en fonction de l’année de réalisation effective du projet, définie comme l’année 
de réception des travaux : on dispose pour les années 2011, 2012 et 2013 d’environ 200 
comptes de bénéficiaires sur 4 ans (3 ans pour les projets de 2013 compte tenu de 
l’indisponibilité des données pour l’exercice 2015). 

Nombre de comptes disponibles pour les bénéficiaires. 
Année de réalisation 

du projet aidé Année n-1 Année n Année n+1 Année n+2 

2010	 104	 104	 104 104 

2011	 196	 196	 196	 195	

2012	 225	 225	 225	 225	

2013	 209	 209	 209	 0	
Source : SSP 

 

La structure par taille économique de l’échantillon des bénéficiaires se présente comme suit : 
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Répartition par taille économique des bénéficiaires dont les comptes sont disponibles. 

Année de 
réalisation du 

projet 

TPE 
(CA < 2 M€ ) 

Petite 
(2 M€ < CA < 10 M€) 

Moyenne 
(CA > 10 M€) Total 

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

2010 22 21% 45 43% 37 36% 104 100% 

2011 74 38% 82 42% 40 20% 196 100% 

2012 64 28% 104 46% 57 25% 225 100% 

2013 60 29% 86 41% 63 30% 209 100% 

Total 220 30% 317 43% 197 27% 734 100% 

Source : SSP 
 

Il ne s’agit pas d’un contrefactuel parfait car 628 des 734 bénéficiaires font partie de l'univers 
jumeau mais leur poids est négligeable (628/ 29730= 2,1%). 

L’échantillon jumeau de l’univers de référence a été ensuite construit par le SSP selon la 
démarche suivante : 

— Parmi les 36 853 entreprises recensées dans FARE 2010, en France hexagonale (c’est 
à dire hors Corse et hors DOM), 29 730 sont présentes également dans FARE en 
2011, 2012 et 2013 ; 

— La cohorte des entreprises de l'univers de comparaison présente une structure par 
taille relativement différente de celle de l’échantillon des bénéficiaires ; 

— Afin de comparer les évolutions d'indicateurs économiques des bénéficiaires des 
aides en gommant l’éventuel effet taille, un redressement est donc opéré aux 
entreprises de la cohorte de comparaison afin d'obtenir une cohorte de "jumeaux" 
comparable en terme de taille à la cohorte de bénéficiaires étudiés. 

Structure des cohortes des bénéficiaires et de l’échantillon jumeau. 

Taille (2010) 
Cohorte bénéficiaires 

Cohorte jumeaux 

Non pondérée Pondérée 

Nb % Nb % Nb % 

CA < 2M€ 220 30,0% 19 995 67% 8 911 30,0% 

2M€ < CA < 10 M€ 317 43,2% 6 087 20% 12 840 43,2% 

CA > 10 M€ 197 26,8% 3 648 12% 7 979 26,8% 

Total 734 100,0% 29 730 100% 29 730 100,0% 

Source : SSP 
 

L’exploitation de ces données se fait en deux temps : 

— Analyse de l’évolution des indicateurs clés pour les bénéficiaires ; 

— Comparaison avec l’univers dit contrefactuel. 
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Les indicateurs clés suivis sont : le chiffres d’affaire, les soldes intermédiaires de gestion (VA 
et EBE) en valeur absolu et en % du CA et les effectifs exprimés en ETP au 31 décembre de 
l’exercice. 

Evolutions des performances des bénéficiaires en fonction de l’année du projet 

Evolution du CA des bénéficiaires en fonction de l’année du projet. 

Année de réalisation du 
projet Variation n+1/n-1 Variation n+2/n-1 

2010 10,7% 17,5% 

2011 16,9% 24,4% 

2012 10,4% 13,7% 

2013 8,3%  

Source : évaluateur 
 

Quelque soit l’année du projet, les bénéficiaires affichent une hausse à deux chiffres de leur 
chiffre d’affaires mais cette dynamique générale est similaire à celles des IAA en général : 
elle est à rapprocher sans doute avant tout de la forte hausse des prix des produits agricoles 
et alimentaires sur les années 2010 et 2014 (voir figure ci-avant). 

Dès la 1ère année après le projet (à l’exception des projets finalisés en 2012), la valeur ajoutée 
augmente et cette évolution est confirmée en année n+2. Mais, exprimé en % du CA, le bilan 
est nettement plus mitigé : la VA est soit stable (projets de 2010) soit en baisse (projets de 
2011 et 2012). Ce constat est lié à l’augmentation concomitante du chiffre d’affaires chez les 
bénéficiaires. 

Evolution de la Valeur ajoutée exprimée en € et en % du CA des bénéficiaires en fonction 
de l’année du projet. 

Année n 
Réalisation du 

projet 
Variation 
n+1 /n-1 

Variation 
n+2 /n-1 

Variation 
n+1 /n-1 

Variation 
n+2 /n-1 

 En € En € En % du CA En % du CA 

2010 8% 17% - 0,4 point - 0,1 point 

2011 10% 16% - 1 point - 1,2 point 

2012 -6% 4% - 2,6  points - 1,5  point 

2013 13% Non disponible + 0,7 point  
Source : évaluateur sur base des données du SSP 

 
Les évolutions sont plus contrastées pour l’EBE : il est enregistré en hausse au bout d’un an 
que pour deux années (2010 et 2013) ; il affiche une évolution positive seulement la 
deuxième année  mais avec un net ralentissement de cette dynamique sur la période 2010-
2012, passant de +44% pour les projets de 2010 à seulement +3% pour ceux de 2012. Pour les 
mêmes raisons que celles explicitées pour la VA, les évolutions de l’EBE exprimé en % du 
CA sont beaucoup plus mitigées. 
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Evolution de l’EBE exprimée en € et en % du CA des bénéficiaires 
 en fonction de l’année du projet. 

Année n 
Réalisation du projet 

Variation 
n+1 /n-1 

Variation 
n+2 /n-1 

Variation 
n+1 /n-1 

Variation 
n+2 /n-1 

 En € En € En % du CA En % du CA 

2010 13% 44% + 0,1 point +0,5 point 

2011 0% 17% - 0,7 point - 0,3 point 

2012 -26% 3% - 1,8  point - 0,5  point 

2013 24% nd +0,6 point nd 
Source : évaluateur sur base des données du SSP 

 
 

Evolution des effectifs chez les bénéficiaires en nombre et en % 
 en fonction de l’année du projet. 

Année N 
Réalisation 
du projet 

Année n-1 Année n Année 
n+1 

Année 
n+2 

Var 
n+1/n-1 

Var 
n+2/n-1 

Var 
n+1/n-1 

Var 
n+2/n-

1 

2010 3 418 3 395 3 426 3 385 0,2% -1,0% 8 -33 

2011 4 050 4 268 4 410 4 469 8,9% 10,3% 360 419 

2012 5 285 5 465 5 409 5 409 2,3% 2,3% 124 124 

2013 6 414 6 485 6 485 0 1,1% nd 71 Nd 

Source : évaluateur sur base des données du SSP 

Au sein de l’échantillon des bénéficiaires l’évolution de l’emploi est positive pour les projets 
réalisés sur les années 2011, 2012 et 2013. Mais l’ampleur de cette dynamique reste très 
limitée à l’exception des projets de l’année 2011. 
Du fait de la taille des bénéficiaires (majorité d’entreprises de moins de 10 M€ de CA), 
l’augmentation par entreprise est de l’ordre de 0,5 à 2 ETP. 
Sur la période 2009-2013, les effectifs des PME des IAA et du commerce de gros des produits 
agricoles et agroalimentaires ont reculé respectivement de -9% et -8%. 

Evaluation des effectifs des PME des secteurs IAA et commerce de gros. 2009-2013. 
Effectifs des PME  2007 2009 2011 2013 Variation 

2013/2009 
IAA 172 931 173 820 162 427 157 694 -9% 
Commerce de gros nd 116 700 110 699 107 661 -8% 

Source : EAE – SSP 
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Comparaison des performances des bénéficiaires avec celles de l’échantillon jumeau. 

Evolution des indicateurs économiques de l’univers de référence. 2010-2013. 

 2010 2011 2012 2013 Variation 
20013/2010 

CA hors taxes (k€) 595 792 762 665 909 717 684 337 164 707 396 330 18,7% 

Valeur ajoutée brute 85 854 290 87 586 967 89 967 887 90 053 723 4,9% 

en % du CA 14,4% 13,2% 13,1% 12,7% - 1,7 point 

Capacité d'autofinancement 26 090 646 24 890 590 23 636 756 22 427 326 -14,0% 

en % du CA 4,4% 3,7% 3,5% 3,2% - 1,2 point 

Investissements corporels bruts hors 
apports 11 779 450 11 267 524 20 514 834 12 392 049 5,2% 

en % de la VA 13,72% 12,9% 22,8% 13,76% + 0,04 point 

ETP salariés au 31/12 1 025 974 1 029 286 1 045 511 1 040 919 1,5% 

Source : évaluateur sur base des données fournies par le SSP 
 

La nette croissance du CA des bénéficiaires est équivalente à celle de l’univers de référence 
dont le CA augmente de près de 19% sur la période 2010-2013, et ce au regard du contexte 
général d’augmentation des prix des produits agricoles sur cette période (voir figure 5). 

Exprimée en €, la VA des bénéficiaires augmentent nettement plus que celle de l’univers de 
référence : +16% à 17% pour les projets réalisés en 2010 et de 2011 (soit une variation entre 
2009-2012 et 2010-2013) contre seulement +4% pour l’échantillon jumeau. Exprimée en % du 
CA, la VA baisse de -1.7 point soit un peu plus que la baisse de ce même indicateur chez les 
bénéficiaires (de -0.1 point à -1.2 point). 

La CAF de l’univers de référence affiche un net recul sur les années 2010-2013 : -14% ou -1.2 
point. Par contre, chez les bénéficiaires l’EBE exprimé en € augmente nettement pour les 
projets réalisés en 2010 et 2011 (soit 2009-2012 et 2010-2013 pour les comparaisons), 
respectivement +44% et +17%. L’EBE exprimé en % du CA affiche logiquement des 
performances moindres (voir tableau). 

Enfin, pour les emplois, l’échantillon jumeau affiche une légère augmentation des effectifs 
sur la période (+1,5%), alors que dans le même temps l’ensemble des PME des IAA ou du 
commerce de gros voit leurs effectifs reculer de façon sensible (voir tableau 17). Sur ce 
critère, chez les bénéficiaires, les évolutions sont contrastées : les projets réalisés en 2010 ne 
créent pas d’emplois. C’est à partir de 2011 que cet indicateur passe au vert avec une 
augmentation des effectifs de 9% chez les porteurs de projets de 2011 puis de +2,3% pour les 
projets réalisés en 2012 et de seulement +1,1% pour les projets réalisés en 2013. 

EN CONCLUSION 
L’échantillon des 734 entreprises dont les comptes avant et après projet ont été analysés est 
très significatif : il représente 50% de l’univers des bénéficiaires (1563 dossiers, le nombre de 
bénéficiaires sans doublon n’est pas connu). 

En cumul, sur la période 2007-2013, l’ensemble des PME des IAA de l’hexagone ont investi 
11,793 milliards d’euros : sur cette même période, les projets aidés par le dispositif 123A 
représentent un cumul d’investissements de 1,4 milliard soit 12% du total investi, ce qui 
constitue un taux de pénétration du dispositif significatif. 

Mais en plus, cette approche au niveau national masque en fait des taux de pénétration 
beaucoup plus importants au niveau régional dans la mesure où le bilan des réalisations est 
concentré dans 6 régions qui représentent 71% du montant total de FEADER engagé et 64 % 
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des projets réalisés sur ce dispositif 123A. Dans les régions où une analyse détaillée a pu être 
menée (Aquitaine, Auvergne par exemple), les taux de pénétration du dispositif sont ainsi 
très significatifs tant en termes de CA, d’emplois, du flux d’investissement total cumulé sur 
les années 2007-2013 de l’univers des PME IAA mono ou quasi mono régionales. 

Les effets et les impacts des aides versées observés chez les bénéficiaires est d’abord à relier 
au contexte économique qui a suivi la crise de 2008 : 

— Le redressement après la crise de 2008-2009, concomitant de la période 
d’observations des effets (2009-2014) influe de façon décisive sur les performances 
observées des entreprises bénéficiaires ; 

— Le climat global des affaires s’améliorant nettement après 2008, seuls 35% des 
bénéficiaires interrogés déclarent que les évolutions des soldes intermédiaires de 
gestion relatifs à la compétitivité (VA et EBE) sont liées de façon décisive aux 
projets aidés ; 

— Si la VA et l’EBE exprimés en € évoluent positivement dans les deux années 
suivant l’achèvement des projets, cette amélioration affiche un ralentissement 
progressif au fur et à mesure que l’année de réalisation du projet s’éloigne de 2010 ; 

— Si les performances économiques des bénéficiaires (VA et EBE) exprimées en € sont 
meilleures que celle de l’échantillon jumeau, l’écart de performances est beaucoup 
plus limité quand les indicateurs sont exprimés en % du CA. 

 

6.1.8. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

Effets sur l’environnement 
Une part significative des projets aidés a permis de réduire les effets négatifs vis-à-vis de 
l’environnement : 

Effets des réalisations du dispositif 123A sur l’environnement 

 % de réponses 
positives 

Réduire les déchets  47% 

Mieux valoriser les déchets  45% 

Réduire des nuisances de façon significative  36% 

diminuer la consommation d’eau de votre 
entreprise par unité produite 38% 

améliorer le traitement des eaux résiduelles 34% 
Source : enquête auprès des bénéficiaires 

6.1.9. Comment et à quel point la mesure 124 a-t-elle contribué à 
améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur agricole ? 

L’analyse des effets de cette mesure n’a pas pu être réalisée en raison des réalisations 
financières et physiques limitées. Seuls 11 dossiers ont été introduits dans 5 régions (le taux 
de réalisation est donc de 4%). Pour plus de détails voir la section 4.2 Réalisations physiques. 
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6.1.10. Comment et à quel point la mesure 125B et 125C a-t-elle 
contribué à améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur 
agricole ? 

Le dispositif 125 B « Soutien aux investissements collectifs d’hydraulique agricole » a permis 
de financer des infrastructures en vue de répondre aux contraintes du stress hydrique des 
cultures et de la maitrise des volumes d’eau prélevés. Ce dispositif a financé des projets 
inscrits dans une stratégie globale de restauration de l’eau (ressource dégradée et en voie de 
dégradation), élément favorable à la cohérence de l’approche mise en place. La gestion de 
l’eau est considérée comme un facteur de compétitivité, surtout dans la zone 
méditerranéenne. 

Quant au dispositif 125C PPE et autres infrastructures, il est surtout favorable à la 
compétitivité coût, notamment en permettant de réduire les couts énergétiques des 
bénéficiaires.  

L’évaluateur n’a pas pu collecter des éléments  précis sur la contribution de la mesure à la 
compétitivité des bénéficiaires collectifs dans le cadre du temps et des ressources impartis à 
l’évaluation ex post. 

6.1.11. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

Les autres effets des dispositifs 125B et C concernent principalement l’environnement, 
notamment la gestion rationnelle (quantité) de l’eau, l’économie d’énergies et la production 
d’énergies renouvelables. Ces aspects sont davantage développés au sein des questions 
transversales dans le champ environnemental (section 5.2).  

6.1.12. Comment et à quel point la mesure 126 a-t-elle contribué à 
améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur agricole ? 

L’analyse des effets de cette mesure n’a pas pu être réalisée en raison des réalisations 
financières et physiques très limitées. 

6.1.13. Comment et à quel point la mesure 131 a-t-elle contribué à 
améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur agricole ? 

La mesure 131 concerne le respect des normes. Elle apporte un soutien aux agriculteurs pour 
s’adapter aux normes de la législation communautaire. Il s’agit plus particulièrement de 
l’identification électronique des ovins et caprins, obligatoire à partir du 1/1/2010. Compte 
tenu des spécificités de cette mesure, il n’a pas été mené d’évaluation spécifique de sa 
contribution à la compétitivité des bénéficiaires. 

6.1.14. Comment et à quel point la mesure 132 a-t-elle contribué à 
améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur agricole ? 

L’appui aux régimes de qualité vise à améliorer la compétitivité hors coût. Comme précisé 
dans le bilan des réalisations, la mesure a été presqu’intégralement dédiée au soutien à 
l’agriculture biologique (95% des dossiers et 98% des dépenses). En effet, les frais éligibles 
étaient fortement contraints par le cadrage du règlement d’application européen (CE 
N°1974/2006), l’aide a servi à couvrir les paiements des cotisations aux organismes de 
défense et de gestion par les agriculteurs adhérents (ODG ; incitation annuelle en fonction 
des charges fixes pour entrer dans le régime qualité, limitée à 3000€ par exploitation).  Le 
focus sur le bio s’explique également par le fait que les autres AOP n’ont pas nécessairement 
des frais de certification annuelle éligibles à la mesure.  
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Sur base des informations de réalisations disponibles, il n’est pas possible de connaitre les 
produits visés dans le cadre du régime bio – la catégorie « Autres produits » ne permettant 
pas d’avoir une répartition par orientation / type de produit. Il est également impossible de 
savoir le nombre exact de bénéficiaires uniques, dans la mesure où il s’agit de cotisations 
annuelles. 

On note néanmoins que la mesure a eu un effet de levier sur la participation à la dynamique 
de conversion à l’agriculture biologique (surtout dans certaines régions comme PACA, 
Bourgogne, Limousin, etc.). De cette façon, elle a contribué à améliorer la compétitivité hors 
coût des bénéficiaires. 

Les limites évoquées précédemment et les données disponibles ne permettent pas d’élaborer 
une analyse détaillée sur l’amélioration de la compétitivité des exploitations bénéficiaires.  

6.1.15. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

Les régimes de qualité – AB et autres signes de qualité répondant à des cahiers des charges 
spécifiques – sont favorables à l’amélioration du bien-être animal ainsi qu’aux aspects 
environnementaux (AB). L’étude de cas en Auvergne a révélé que la participation à une 
AOP/AOC est favorable au développement des superficies en herbe, notamment via 
l’obligation de certains cahiers des charges, comme par exemple pour le fromage Saint-
Nectaire20.  L’analyse des effets du PDRH sur l’environnement est développée en détails dans 
la section 5.3 Questions transversales dans le champ environnemental. 

6.1.16. Comment et à quel point la mesure 133 a-t-elle contribué à 
améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur agricole ? 

Les activités de promotion menées dans le cadre de la mesure ont été ciblées sur les produits 
régionaux principalement et l’agriculture biologique. Le tableau ci-dessous donne un aperçu 
des projets financés dans le cadre de la mesure pour les régions l’ayant activée. 

                                                             

20  Cahier des charges sur l’alimentation AOP Saint-Nectaire : « La ration est exclusivement composée 
d’herbe issue de la zone de production du lait AOP. La prairie naturelle représente 90% de la surface en 
herbe de l’exploitation. Au moins 140 jours de pâturage pour les vaches laitières, interdiction de 
l’affouragement en vert durant cette période. Au moins 50% de la ration de base en matière sèche est 
constituée d’herbe sous forme de fourrages secs ». 
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Cette mesure s’inscrit dans une approche de compétitivité hors coût et qui va jusqu’au bout 
de la chaine alimentaire, jusqu’au consommateur final. Elle est en cohérence avec la mesure 
132, puis qu’elle vise à atteindre le consommateur final pour les produits couverts par la 
mesure 132, en vue  d’agir sur ses habitudes alimentaires. En effet, des activités de 
promotion ont été réalisées, notamment en point de vente, à des salons et foires, ainsi qu’au 
travers des médias écrits et électroniques (communication). 

L’évaluateur n’a pas disposé de ressources pour apprécier les effets des campagnes de 
promotion et des évènements sur les perceptions et les comportements des cibles ni sur les 
dynamiques commerciales éventuellement engendrées.  

6.1.17. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

Les régimes de qualité – AB et autres signes de qualité répondant à des cahiers des charges 
spécifiques – sont souvent favorables à l’amélioration du bien-être animal ainsi qu’aux 
aspects environnementaux (AB). L’analyse des effets du PDRH sur l’environnement est 
développée en détails dans la section 5.3 Questions transversales dans le champ environnemental. 

 

6.2. Mesures de l’axe 1 concernant le secteur forestier 

6.2.1. Comment et à quel point la mesure 111 a-t-elle contribué à 
améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur forestier ? 

La mesure 111 Formation et information, dans sa composante forestière, est très difficile à 
différencier de l’ensemble de la mesure. 

Par contre, il ressort très  nettement des différents entretiens menés que pour les 
propriétaires forestiers qui dans leur très grande majorité, possèdent des propriétés de petite 
surface, l’activité de sylviculteur n’est pas leur profession principale et leur connaissance 
dans ce domaine est très limitée. Cela est d’autant plus vrai, que de plus en plus les 
propriétaires forestiers ne résident plus à proximité de leurs forêts. 

M133 -Nombre de demdandes approuvées par régime, nombre et %

Rég EU 
1493/99 -

vitivinicole

Rég EU 
2092/91 

Production 
bio

Rég EU 
510/2006 
IGP / AOP

MIDI-PYRENEES 1              15             238        117        371        53%
RHONE-ALPES -               32             10          32          74          11%
AQUITAINE -               33             19          9            61          9%
AUVERGNE 1              8              33          16          58          8%
LIMOUSIN -               3              36          12          51          7%
BASSE-NORMANDIE -               12             14          8            34          5%
POITOU-CHARENTES -               9              5            3            17          2%
LANGUEDOC-ROUSSILLON -               6              10          -            16          2%
PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR -               12             -            -            12          2%
ALSACE -               5              -            -            5            1%
BOURGOGNE -               -               1            1            2            0%

Total 2              135           366        198        701        100%
% 0,3% 19% 52% 28% 100%

Source: DGPAAT, RAE 2015
En gras, les régions sélectionnées pour étude de cas

Régimes communautaires
Régime 
national TotalRégion %
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Donc si on veut faire prendre conscience à ces propriétaires de la valeur de leur patrimoine 
et les faire rentrer dans une démarche de sylviculture active et durable, il est indispensable 
de les informer et de les former. 

C’est le rôle entre autres des Centre Régionaux de la Propriété Forestière (CRPF) à travers les 
cycles de formation FOGEFOR. L’Auvergne, particulièrement dynamique dans ce domaine, 
le CRPF Auvergne a formé grâce à la mesure 111 à travers les cycles FOGEFOR, 300 
sylviculteurs dans sa région. 

 

Source : MAAF -SDFCB 

Dans la mesure 111, les sylviculteurs représentent 9% de l’ensemble des personnes ayant 
bénéficié de cette mesure. 

Il s’agit d’une population masculine et plutôt âgée. Cette répartition correspond tout à fait à 
la population des sylviculteurs. Il est important de souligner qu’à la différence des autres 
activités agricoles, la sylviculture n’est pratiquement jamais l’activité principale des 
propriétaires et même le plus souvent il ne s’agit même pas d’une activité professionnelle 
mais d’un placement patrimonial qui fait l’objet par le propriétaire qui très souvent n’habite 
plus à proximité de sa forêt et ayant hérité de ce bien, n’a que très peu de formation dans le 
domaine forestier, d’une gestion patrimoniale et non d’une gestion économique. 

La forêt française privée est divisée en 3 495 000 unités de gestion avec une surface moyenne 
de 3,4 ha et 35% de la surface forestière privée est constituée par des propriétés de moins de 
10 ha, donc on peut considérer que même si la formation reste encore modeste, elle participe 
sensiblement à l’amélioration de la compétitivité de la forêt française en sensibilisant et en 
professionnalisant des propriétaires. 

 

Source : MAAF -SDFCB 
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6.2.2. Comment et à quel point la mesure 122 a-t-elle contribué à 
améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur forestier ? 

La mesure 122A, amélioration des peuplements existants n’a été que très peu utilisée dans le 
PDRH puisqu’elle ne représente que des montants faibles.  

Cette mesure qui finance des opérations sylvicoles réalisées dans le début du peuplement 
(dépressage, balivage et élagage) améliore la qualité des bois à long terme. Il n’est donc pas 
possible dans le cadre d’une étude « ex post » réalisée neuf ans après le début du dispositif 
et seulement trois ans après la fin de ce dispositif de mesurer l’impact de ces mesures sur la 
compétitivité de la forêt française. En effet la plus part des peuplements ont une durée de vie 
allant de 35 ans à 60 ans et donc les opérations effectuées dans les 15 premières années d’un 
peuplement ne peut pas encore se faire sentir . 

Cependant, on peut souligner que les options d’itinéraires forestiers prises dans les 
premières années d’un peuplement vont conditionner les produits mis en marché 20, 30 ou 
40 ans après dans un contexte industriel qui évolue très vite. Comme nous l’avons vu dans la 
partie 1.1.2 relative au contexte du secteur forestier, l’industrie du bois aussi bien en 
trituration qu’en bois d’œuvre est en pleine mutation, quid de l’industrie du papier, quel 
avenir pour le bois d’œuvre feuillu etc. C’est dans ce contexte économiquement et 
technologiquement très mouvant qu’il faut prendre des options à long terme. 

Par exemple, l’élagage qui a pour but d’obtenir du bois sans nœud va-t-il permettre de 
rendre compétitif le bois qui sera mis en marché dans 20 ans si l’aboutage-collage a fait des 
gros progrès technologiques et financiers ? 

Il est donc très délicat de se prononcer sur l’apport à la compétitivité de cette mesure. 

La mesure 122B  est essentiellement concentrée sur les opérations de préparation et 
réalisation de boisement forestier 

Comme le montre le graphique ci-dessous, réalisé à partir des chiffres d’Agreste, dans la 
période concernée, la vente de plants forestiers stagne si on exclut le pin maritime dont les 
ventes ont été fortement augmentées par la tempête. La production de plants forestiers en 
France s’élève à environ 70 millions de plants dont environ 24 millions dus à l’effet tempête 
et à la reconstitution des plantations de pins maritimes dans les Landes de Gascogne. La 
production normale est donc de 46 millions de plants, or dans les années 90, la France 
produisait 110 millions de plants. 

A l’heure actuelle, l’Allemagne produit 300 millions de plants, la Suède 345 millions et la 
Pologne 1 milliards (chiffres du syndicat des Pépiniéristes, Naudet). 

La compétitivité de la forêt française passera à long et moyen terme par sa capacité à 
produire du bois pour l’industrie. 

Or cette mesure comme vu plus haut a été peu utilisée dans les régions françaises, puisque 
Midi-Pyrénées qui a été la région qui a le plus utilisé cette mesure n’a mobilisé que 2 500 000 
d’euros de Feader. 

Il semble donc que cette mesure essentielle pour la compétitivité future de la forêt française 
ne soit pas à la hauteur financièrement des enjeux en matière de plantations forestières. 
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Source : Etude Naudet 

 

6.2.3. Comment et à quel point la mesure 123B a-t-elle contribué à 
améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur forestier ? 

La mesure 123 B s’adresse aux entreprises de travaux forestiers. L’objectif principal de cette 
mesure est de faciliter l’évolution de l’exploitation forestière vers une  mécanisation de la 
profession pour réduire le nombre de bucherons à pied, permettre d’exploiter des parcelles 
difficiles d’accès, de permettre un débardage plus respectueux des sols (débardage par 
câble). 

Comme vu plus haut, cette mesure a été principalement utilisée pour l’équipement en 
machines d’abattage et de débardage.  

L’effet principal sur la compétitivité a donc été sur l’amélioration des conditions de travail et 
sur la sécurité au travail comme le montre le sondage BVA. En effet à la question Q18 du 
questionnaire, 92% des ETF (entreprises de travaux forestiers) ont répondu que la mesure a 
permis d’améliorer leurs conditions de travail ou conditions de vie (voir graphique ci-après) 

 

Source : Sondage BVA auprès des ETF 
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Dans le tableau suivant, on fait apparaître l’évolution du taux de cotisation d’accident du 
travail et de maladie professionnelle qui tient compte du nombre et de la gravité des 
accidents du travail et des maladies professionnelles constatés dans la branche 
professionnelle concernée. 

 

Source : Statistique Urssaf 

Comme on peut le constater, le taux a baissé de plus de 20% pour l’exploitation forestière et 
de 19% pour la sylviculture.  

Sachant que l’évolution des accidents du travail et des maladies professionnelles est 
constatée dans le taux avec un effet retard, il est intéressant de constater que le taux pour 
l’exploitation des bois en 2016 est de 8,8% soit une baisse de 31,5%, par contre en 
sylviculture, beaucoup moins concernée par la mécanisation, le taux d’accident de travail est 
remonté à 5,86% en 2016 soit une évolution de -14% par rapport à 2007. 

En dehors de cet aspect sécurité, il ressort du sondage BVA que le chiffre d’affaires n’a pas 
plus augmenté dans les entreprises ayant bénéficié de la mesure 123B que dans les autres 
entreprises. 

En effet à la question, diriez vous que le chiffre d’affaires de votre entreprise a augmenté 
suite à l’investissement réalisé, la réponse est dans les même proportions pour les 
entreprises ayant bénéficier du FEADER que les autres entreprises non bénéficiaires (voir le 
graphique ci-après) 

La question peut aussi se poser en terme différent, combien d’entreprises de travaux 
forestiers auraient disparu si elles n’avaient pas investi avec l’aide du Feader ? 

 

Source : Sondage BVA auprès des ETF 

6.2.4. Comment et à quel point la mesure 125A a-t-elle contribué à 
améliorer la compétitivité des bénéficiaires du secteur forestier ? 

Pour la mesure 125 A, soutien à la desserte forestière, comme le montre le tableau ci dessous, 
il est très difficile de faire une corrélation entre la progression de la récolte de bois et 
l’investissement dans la desserte forestière. 
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Dans le tableau nous avons sélectionné les régions qui ont le plus utilisé la mesure 125 A et 
l’avons comparé avec la progression de leur récolte de bois entre 2007 et 2012 et la 
progression de la récolte de bois sur le territoire nationale sans la région Aquitaine (pour 
éliminer l’impact de la tempête Klaus des chiffres) 

Pour compléter nous avons fait un rapport entre les kms de route ou de piste réalisés et la 
surface forestière de la région qui permet de voir l’impact des réalisations de desserte. 

 

Source : MAAF /FCBA 

On peut constater que pour la Lorraine, la Bourgogne et l’Auvergne, la progression de la 
récolte par rapport à la moyenne nationale est très tangible. Par contre pour la Franche-
Comté, Rhône-Alpes et Midi-Pyrénées, les résultats ne sont pas probants. 

Si on regarde sur ces trois régions l’évolution de la récolte de feuillus et de résineux sur la 
période que l’on étudie on constate que pour Midi-Pyrénées, la récolte de feuillu suite à la 
crise de 2008 a fortement baissé puis s’est stabilisée autour de 630 Mm3 sur écorce, et que la 
récolte de résineux après une forte chute en début de période (crise de 2008) a progressé de 
manière sensible, une progression de 23% entre 2009 et 2013 pour dépasser 2007 de 10%. 

Or dans cette région l’effort a particulièrement porté sur les résineux (Montagne Noire, 
Tarn,…) et certaines pistes ont plus été ouverte pour des raisons sylvicoles que 
d’exploitation avec des effets longs termes pour l’instant non visible. En effet, comme cela 
est ressorti des différents entretiens, certaines pistes ont été réalisées pour mettre en 
sylviculture (plantations, premières éclaircies etc.) et ces pistes n’auront d’impact sur la 
récolte de bois que dans plusieurs années. 

Pour Rhône-Alpes, la progression du feuillu a été pratiquement constante entre 2007 et 2013 
pour augmenter de 61%, par contre l’impact de la crise a été très sensible pour le résineux, 
une baisse de 18% en début de période pour revenir progressivement au niveau de 2007. 

Pour Franche-Comté, la chute en feuillu et en résineux très importante suite à la crise de 
2008, n’a jamais connu de retournement mais seulement une stabilisation ; la fermeture de la 
papeterie M Real à Strasbourg qui s’approvisionnait particulièrement dans cette région peut 
être responsable de ce phénomène. 

Récolte de feuillu en M3 sur écorce 

 
Source : memento FCBA 

!! !! !! !! !! !!
Récolte!2007!en!M!

M3!sur!écorce!

Récolte!2013!en!

M!M3!sur!écorce!
%d'évolution!

!!

Montant!

payés!

Feader!en!

M€!

Montant!

payé!total!

en!M€!

Surface!

forestière!

en!Mha!

Km!de!

Route!et!de!

piste!

réalisés!

Rapport!Km!

de!route!ou!

piste!sur!

surface!

forestière!

Feuillus! Résineux! Feuillus! Résineux! Feuillus! Résineux! Total!

Auvergne! 4967! 9394! 714! 379! 0,53! 370! 1705! 431! 1964! 16,49%! 15,19%! 15,42%!

Bourgogne! 3137! 6275! 995! 276! 0,28! 1042! 1058! 1182! 1200! 13,44%! 13,42%! 13,43%!

Franche!Comté! 3694! 7389! 710! 645! 0,91! 943! 1978! 762! 1290! O19,19%! O34,78%! O29,75%!

Lorraine!! 5308! 10616! 871! 399! 0,46! 1863! 1295! 2463! 1357! 32,21%! 4,79%! 20,96%!

Midi!Pyrénées! 3279! 6566! 1288! 291! 0,23! 715! 779! 627! 855! O12,31%! 9,76%! O0,80%!

Rhônes!Alpes! 6781! 13579! 1573! 603! 0,38! 304! 2190! 489! 1975! 60,86%! O9,82%! O1,20%!

Reste!de!la!France!Hormis!l'aquitaine! 12074! 25088! 7469! 1171! 0,16! 6773! 6250! 7037! 6289! 3,90%! 0,62%! 2,33%!

!
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Récolte de résineux en M3 sur écorce 

 
Source : memento FCBA 

En conclusion, la mesure 125A a un effet direct sur la récolte de bois rond, même si cela peut 
être caché par : 

— la crise de 2008, rendant l’année de référence de 2007 peu probante ; 

— des accidents industriels (fermeture d’unité de production pouvant priver de 
débouchés une région) ; 

— par des pistes conçues plus dans un esprit de sylviculture et n’ayant d’effet qu’à 
long terme. 

6.2.5. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre des mesures 
forestières de l’axe 1 ? 

L’ensemble des mesures de l’axe 1, en dehors de leur aspect compétitivité, contribuent au 
maintien et l’amélioration de l’environnement. 

En effet, les mesures 122A et 122B contribuant à permettre une sylviculture plus dynamique 
permet d’améliorer la croissance des arbres et donc d’augmenter l’efficacité de la fonction de 
puits à carbone remplie par la forêt. Pour la mesure 125A pour laquelle on pouvait craindre 
qu’elle ne porte préjudice à la fonction paysagère de la forêt, les entretiens menés dans les 
études de cas menés dans trois PNR différents (Ballons des Vosges, Livradois Forez, Haut 
languedoc) incitent à penser le contraire. En effet dans les trois cas, grâce à une bonne 
coordination, CRPF, Parc, Région, Draaf, les pistes de desserte ont permis une amélioration 
des peuplements sans dommage pour l’aspect environnemental. 

Pour la mesure 123B, on pouvait craindre que la mécanisation qui est beaucoup plus facile à 
réaliser en forêt de résineux, n’accentue le déséquilibre entre les récoltes de feuillus et de 
résineux et donc porte un préjudice à la biodiversité. Comme le montre le tableau ci-dessous, 
qui compare les récoltes en million de M3 sous écorce entre 2007 et 2012 (données FCBA), il 
n’y a pas d’évolution significative dans la répartition feuillus /résineux. D’autre part dans 
les trois parcs, objet des études de cas, la mécanisation n’a pas été vécue comme une 
dégradation des sols. 

Comparatif des récoltes en millions de m3 sous écorce entre 2007 et 2012 
		 		 résineux	 %	 feuillus	 %	 Total	

bois	de	
trituration	

2007	 6,9	 57,98%	 5	 42,02%	 11,9	

2012	 6,4	 59,81%	 4,3	 40,19%	 10,7	

bois	d'œuvre		
2007	 16,4	 72,25%	 6,3	 27,75%	 22,7	

2012	 13,2	 72,53%	 5	 27,47%	 18,2	
Source : FCBA 
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6.3. Mesures de l’axe 2 concernant le secteur agricole 

6.3.1. Comment et à quel point les mesures 211 et 212 ont-elles 
contribuées à améliorer la situation environnementale ? 

Les mesures 211 et 212 relevant en partie des mêmes objectifs et logique d’action sont 
traitées en commun avec parfois une distinction entre zones de montagne (211) et autres 
zones défavorisées (212). 

OBJECTIF ET LOGIQUE D’ACTION  
Les mesures 211 et 212, constituant l’ICHN (Indemnité Compensatoire de Handicap 
Naturel), ont pour objectif d’assurer la poursuite de l’activité agricole dans les zones 
difficiles menacées de déprise, en montagne (211) et dans les autres zones défavorisées 
(212) afin de concourir à l’occupation équilibrée de l’espace (source PDRH), pour des 
raisons tant économiques qu’environnementales. Ces mesures ont été situées au sein de l’axe 
2 mais leurs objectifs sont multiples, combinant des dimensions économiques, 
environnementales et territoriales. Elles relèvent du développement agricole et plus 
largement du développement rural. Plus qu’une gestion environnementale fine, cette 
mesure vise à assurer un équilibre dans l’occupation des espaces et une certaine équité 
territoriale « répartition harmonieuse de la population sur le territoire ». 
 

Logique d’action de l’ICHN formulée dans les documents de référence pour la période 
2007-2013 

 
Sources : Acteon/Tercia/Gérard Hanus (ICHN 2016) 

 

Afin de répondre à la grille d'évaluation communautaire, la question évaluative sera centrée 
sur les effets environnementaux de l'ICHN, même si les finalités de la mesure sont plus 
larges comme nous l’avons présenté ci-dessus (cf. objectif « d’utilisation durable des terres 
agricoles » du règlement N° 1698/2005, renvoyant à la fois à des enjeux environnementaux, 
économiques et sociaux).  
 
L’objectif central d’utilisation continue des terres agricoles en zones défavorisées peut être 
vue comme un objectif de lutte contre la marginalisation des terres qui est entre autre un 
objectif environnemental. L’ICHN est en outre conditionnée au respect d’un critère de 
chargement minimum et maximum afin de s’assurer que les éleveurs respectent des 
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pratiques favorables à l’environnement et à la bonne utilisation des terres. La mesure ne 
comporte néanmoins pas d'engagement environnemental plus fin portant sur des 
changements de pratiques en tant que telles. 
 
La logique d’action s’appuie sur une compensation d’un différentiel de revenu 
d’exploitation pour les élevages herbagers dans les zones défavorisées ou pour les 
productions végétales dans les zones de montagne sèche. Deux types de zones défavorisées 
ont été définies en France : les zones de montagne21, et les autres zones défavorisées22 hors 
montagne23. Un classement complémentaire en zone sèche a été défini pour les zones de 
montagne et les zones défavorisées hors montagne. L’indemnité proposée est un montant 
unitaire24 à l’hectare de surface fourragère exploité en zone cible (ou de production 
végétale en montagne sèche25), modulé en fonction du taux de chargement, avec une 
majoration pour les 25 premiers hectares et un plafond de 50 hectares.  
 
En termes de résultats intermédiaires environnementaux, cette compensation vise avant tout 
à soutenir des systèmes favorables à l’atteinte des objectifs environnementaux (les élevages 
herbagers extensifs), avec une certaine occupation du sol favorable (surfaces fourragères) et 
dans une moindre mesure des pratiques plutôt favorables (entretien minimum tout en 
restant relativement extensif). Ce maintien d’une activité d’élevage extensive dans ces 
zones peut donc potentiellement contribuer, via le maintien des surfaces en herbe (lutte 
contre la fermeture des milieux, le retournement des prairies et l’artificialisation), au 
maintien de la biodiversité, de la qualité de l’eau et des sols et au stockage de carbone 
(voir pour mémoire la logique d’action du programme dans le champ environnemental 
élaborée dans le cadre de l’évaluation et rappelée ci-après). 
 

                                                             

21  Regroupant les zones « Montagne » et  « Haute montagne », caractérisées par « une limitation considérable 
des possibilités d’utilisation des terres » due notamment aux conditions climatiques liées à l’altitude ou à la 
pente. 

22 Regroupant les zones « Piémont » et « Zones Défavorisées Simples » définies sur les critères de faible 
productivité des terres, résultats économiques agricoles inferieurs à la moyenne, faible densité ou de tendance 
à la régression démographique, taux importance des taux d’actifs agricoles 

23  Les possibilités ouvertes par le règlement européen pour classer des zones à handicap spécifique23 (ZHS) ont 
également été exploitées pour classer certaines communes, mais sans que ce classement ne soit visible dans les 
modalités d’aide ou les zonages territoriaux de l’ICHN par la suite. Il n’y a pas eu notamment de choix 
national renvoyant à un ciblage environnemental de la mesure – cf. paiements Natura 2000 et des paiements 
liés à la directive 2000/60/CE  de l’article 38 du règlement.  

24 Fixé par le préfet pour chaque zone ou sous-zone du département, afin de s’adapter au mieux à la réalité du 
handicap subi. 

25 Pour les cultures qui ne bénéficient pas d’aide spécifique dans le cadre d’une organisation commune de 
marché et qui sont traditionnellement pratiquées dans ces zones.  
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Logique d’action du programme pour les effets recherchés 
 dans le domaine environnemental 

 
Source : EPICES 

 

REALISATIONS 
Cette mesure de masse touche environ 83 000 bénéficiaires physiques (source ODR). Le 
tableau ci-après donne le détail de ces réalisations et montre un total de 111 000 bénéficiaires 
des dispositifs 211 et 212 avec un certain nombre de d’exploitations à cheval entre zone de 
montagne et zones défavorisées simples. Cela représente une surface totale d’environ 5,4 
millions d’hectares, dont environ 57% en zone de montagne et 43% dans les autres zones 
défavorisées (ZDS et piémont). Le montant total sur l’ensemble de la période de 
programmation, s’élève à 3,1 milliards d’euros, dont 1,7 milliards d’euros de FEADER, 
représentant environ 53% du budget consacré à l’axe 2. 

Réalisations clés de l’ICHN 

 Mesure 211 Mesure 212 
Nombre de bénéficiaires 64 366 47 317 
Surface physique (ha) 3 070 068 2 291 614 
Montants FEADER (€) 1 354 759 601 350 711 820 
Montants aides totaux* (€) 2 463 204 300 637 661 631 
Montants aides totaux /bénéficiaire/an (€) 7 653 2 695 
Montants aides taotaux/hectare/an 26(€) 173 60 

* FEADER + cofinancement 
Source : ODR, traitement par les auteurs, RAE 2015 pour les surfaces et le montant par hectare 
L’Etat avait fixé des objectifs de réalisations dans le PDRH, qui sont atteints et même 
dépassés (voir le tableau ci-après). 

                                                             

26 La donnée n’est pas égale à la division entre la ligne surface physique et la ligne montant totaux 
car ces deux données ne provenant pas des mêmes sources (voir plus haut), nous avons pris pour 
le calcul le montant total du RAE 2015 :  2 650 754 000€ pour la 211 et 688 427 000€ pour la 212.  

Impacts recherchés 

Protéger et 
améliorer la 
biodiversité

Protéger et 
améliorer la gestion 

de l'eau

Atténuer le 
changement 

climatique, GES

Protéger et 
améliorer les sols, 

MO   

Résultats 

Soutien du développement de 
filières/projets économiques favorables 

Protéger et améliorer les systèmes 
favorables à l’environnement 

(dont HVN et agroéco)

Contribuer au maintien/dév occupation 
des sols / espaces/ paysage favorables 

(gestion spatiale)

Contribuer au maintien/dév des 
pratiques et équipements favorables

Mesures 

Prairies

AB

Mesures 214B et C (MAE rotationnelle et 
SFEI)

Mesures 214D et E (conversion et maintien 
AB)

Mesures 214F et G (races et végétaux 
menacés), 214H apiculture

Mesure 214I1 (MAET N2000)

Mesure 214I2 (MAET Eau)

Mesure 214I3 (MAET Autres enjeux)

Mesure 216 (invest non productifs)

Mesure 227 (invest. forêt N2000)

Mesures 323A et B (N2000)

Mesure 323D (autre patrimoine naturel)

Mesures 121A (PMBE),  121B (PVE)

Mesure 121C5 (qualité)

Mesures 111 et 331 (formation)

LEADER

Mesures 211 et 212  (ICHN)

Mesure 214A (PHAE)

Mesure 323C (pastoralisme)

Mesure 112 (installation)

Mesure 341B (animation, stratégies locales)

Mesures 121C1 et 125C (énergies), 311 
(diversification)

Mesures 132, 133 (qualité, promotion)

Mesures 123A (IAA), 124 (innovation)

Accompagnement et production 
de connaissances

Adaptation modèle action
- Évaluation environnementale

Mesure 221 (1er boisement)

Mesure 226 B et C (RTM, DFCI)

Mesure 222 (agroforesterie)

Mesure 125 C (irrigation)

Contribuer à l'adaptation 
au changement climatique

Mesure 125 A (desserte forestière)
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Indicateurs de réalisations communautaires de l’ICHN 

 Indicateur Réalisation Cible PDRH V9 Taux de réalisation 
de la cible (%) 

211 
Nombre de 
bénéficiaires 64 366 54 350 118 
Surface (ha) 3 070 068 2 445 700 125 

212 
Nombre de 
bénéficiaires 47 317 44 765 106 

Surface (ha) 2 291 614 1 946 285 118 
Source : PDRH V9, ODR et RAE 2015 pour les surfaces 

 
Sans surprise, l’ICHN a été majoritairement mobilisée sur les grands massifs (voir les cartes 
ci-après). On observe néanmoins des disparités selon les massifs, avec des nombres de 
bénéficiaires largement plus importants dans le Massif Central (63% des bénéficiaires 
totaux), puis dans les Alpes (16%) et les Pyrénées (12%). 

Part des exploitations agricoles et de la SAU situés sur les exploitations bénéficiaires de 
l’ICHN en 2010 par massif 

  

  
Source : ODR27 

                                                             

27 Il n’est pas possible de réaliser la somme des surfaces en ICHN sur la période 2007-2013 sans double 
compte. Ainsi, la carte des surfaces est réalisée en retenant la surface maximum par bénéficiaire sur la 
période. Celle des taux de pénétration est réalisée à partir des données de l’année 2010 (bénéficiaires 
2010 sur population d’exploitations agricoles du RGA 2010) et du zonage ICHN de début de 
programme (il a évolué à la marge en cours de programme).  
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Répartition des surfaces en ICHN et des taux de pénétration 

 
Source : Acteon/TERCIA d’après ASP/SSP, RA2010, traitement ODR et ACTeon 

En termes de taux de couverture, ce sont en moyenne 64% des exploitations de montagne 
qui sont bénéficiaires, tandis que la mesure touche 26% des exploitations de ZDS et de 
piémont. La part de SAU couverte est globalement très importante, avoisinant les 90% en 
zone de montagne (il s’agit en réalité de la SAU des exploitations aidées et non pas de la 
SAU primée qui est plus limitée28). Des disparités sont observables selon les massifs, 
notamment dues à la diversité des productions dans certaines zones (prédominance de 
l’élevage herbager dans le Massif central, arboriculture, viticulture et grandes cultures plus 
présentes dans les Alpes ou les Vosges). Ces différences de niveau de couverture tiennent à 
la place relative des systèmes « cible » de l’ICHN dans les différents contextes de massifs29. 

Dans l’ensemble néanmoins, l’ICHN reste une mesure relativement inclusive notamment 
dans les zones de montagne où elle touche une grande partie des exploitations herbagères 
de ces zones et des surfaces agricoles.  

 

RESULTATS ENVIRONNEMENTAUX 
Les études de cas et les enquêtes et sondages auprès des agriculteurs bénéficiaires montrent 
que l’ICHN, considérée avant tout comme une mesure économique de soutien des élevages 
herbagers, participe globalement au maintien de l’occupation du sol en prairies (le 
maintien des surfaces en herbe étant d’ailleurs plus effectif que le maintien du nombre 
d’élevage sur la période). Une partie des agriculteurs interrogés par sondage considèrent 

                                                             

28  cf. plafond 50ha/EA individuelle 
29  ex. systèmes laitiers en piémont moins fléchés par l’ICHN, même si des piémonts laitiers ont été 

définies dans les Alpes, Vosges et Jura… 
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également qu’elle leur permet d’entretenir des parcelles difficiles et des éléments fixes du 
paysage avec des effets potentiellement positifs sur l’environnement et la gestion des risques 
érosifs. L’étude d’Acteon confirme ces résultats sur l’utilisation continue des terres agricoles, 
en précisant que les exploitations bénéficiaires valorisent en effet 99% de la surface 
toujours en herbe des zones défavorisées. Il est difficile d’isoler ces résultats de ceux de la 
PHAE car de nombreuses exploitations cumulent les deux dispositifs. 

L’ICHN intervient également sur les pratiques agronomiques à travers les seuils de 
chargements minimum et maximum, assurant théoriquement un entretien minimum pour 
lutter contre la fermeture de milieux tout en maintenant des pratiques relativement 
extensives. Mais ces contraintes de chargement à l’échelle de l’exploitation n’influencent pas 
en réalité la gestion fine du pâturage et de la fauche à la parcelle au-delà d’un rôle global 
d’encadrement de systèmes (confirmé par l’enquête agriculteurs bénéficiaires). La grande 
majorité des exploitants reconnaissent d’ailleurs avoir des pratiques respectant déjà les 
critères d’éligibilité de l’aide indépendamment de sa souscription. 

La constance et stabilité des critères d’éligibilité à l’ICHN - relativement peu exigeants,   
ainsi que la nature des surfaces primées ou limites des zonages, ont pu permettre aux 
exploitations agricoles d’évoluer dans un contexte potentiellement favorable à un 
engagement dans des démarches agro-environnementales plus ambitieuses. Cette 
intégration ne semble cependant pas optimisée, notamment car l’ICHN n’est pas perçue 
comme ayant une finalité environnementale par la majorité des acteurs (études de cas, 
enquêtes bénéficiaires et sondage BVA30). Les exploitations engagées dans les MAEt 
reconnaissent néanmoins l’intérêt de les combiner avec d’autres mesures de masse comme 
l’ICHN et la PHAE pour pouvoir atteindre un niveau de soutien global leur permettant 
poursuivre leur activité et d’aller plus loin dans des pratiques agro-environnementales. 
L’ICHN semble contribuer, via l’entretien des surfaces en herbe, à un maintien de la 
biodiversité dans les zones de montagne sans pour autant amener une réelle amélioration 
de son état (211)31. L’influence de l’ICHN sur la biodiversité semble être plus discutable dans 
les autres zones défavorisées (212). Face à la pression sur les milieux, l’ICHN, ne semble pas 
suffisante, sans engagement complémentaire, pour assurer le maintien des systèmes 
herbagers.  

EN CONCLUSION 

L’ICHN, en permettant de diminuer – de un quart à 85% - l’écart de revenu entre élevages 
bénéficiaires et ensemble des élevages, participe largement au maintien des espaces 
herbagers en zone de montagne. Elle constitue un « socle financier pour le revenu » pour des 
exploitations d’élevage qui, pour partie, contractualisent par ailleurs des aides 
environnementales cohérentes avec le fonctionnement de ces systèmes32. Elle participe ainsi 
au maintien de la biodiversité en zone de montagne, sans pour autant amener une réelle 
amélioration de son état. Par ailleurs, l’ICHN, historiquement organisée en référence aux 
systèmes herbagers (majoritaires dans les grands massifs de zone de montagne) n’a pas été 
construite pour accompagner des systèmes non herbagers en montagne, et les accompagne 
donc plus difficilement. L’ICHN cultures, bien que couvrant des surfaces agricoles 
minoritaires en montagne (voir les résultats présentés plus haut), est de fait réduite, à 
l'exception de certaines productions emblématiques des zones de montagne sèche. L’ICHN 
est donc centrée sur des systèmes herbagers et surfaciques alors que les aménités 
territoriales peuvent potentiellement être liées d’autres types de systèmes, dans les zones 
défavorisées, moins directement pris en compte à ce jour.  

                                                             

30  Seulement 3% des bénéficiaires ICHN/PHAE sondés par BVA mentionnent le fait de s’inscrire 
dans un projet agro-environnemental comme motivation à la souscription de ces mesures. 

31  Même si cet effet « biodiversité » (via la maîtrise de la déprise) ne semble pas toujours aussi net 
selon les contextes locaux et étages alpins (cf. étude de cas dans les Alpes de Haute Provence). 

32  La moitié des bénéficiaires de l’ICHN mobilisent également la PHAE, mais seulement 12% ont 
engagé une MAE dont la plupart en combinaison avec la PHAE (source : étude ACTEON / 
TERCIA). 
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6.3.2. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de ces mesures ? 

L’ICHN a un effet potentiel sur le maintien de l’activité agricole33 et la compétitivité des 
exploitations, en particulier en zone de montagne où le montant de l’aide avoisine pour 
certains la moitié du revenu des bénéficiaires voire plus. L’effet de cette aide est moindre 
dans les ZDS, où elle représente moins d’un quart des revenus34. Plus largement, comme le 
montre l’évaluation ACTeon /Tercia, l’ICHN permet de réduire très nettement les écarts de 
revenu entre les bénéficiaires et l’ensemble de la population nationale d’une OTEX donnée 
dans le cas des productions bovines. Cet effet est bien moindre pour les exploitations 
ovines/caprines ou les exploitations de cultures /polyculture. 

La mesure joue potentiellement sur l’emploi à différents niveaux :  

- Elle participe potentiellement au maintien de l’emploi agricole en zone défavorisée 
et certain de ses critères d’attribution (majoration des 25 premiers ha) visent à 
soutenir cette logique. L’étude d’ACTeon-Tercia précise qu’elle soutient le revenu de 
84% des UTA des exploitations de montagne et 41% de celles de ZDS/piémont. En 
zones défavorisées, l’emploi agricole représente 3,6% de l’emploi total de montagne 
et 3,4% de l’emploi de ZDS/piémont, ce qui est plus qu’hors zone défavorisée 
(1,4%), même si cette proportion a diminué de respectivement 3 et 4 points au cours 
de la période35. Cette même étude ACTéon-Tercia signale néanmoins que le caractère 
surfacique de l’aide peut pénaliser des systèmes intensifs en main d’œuvre sur de 
petites surfaces (moins de 50 ha), en les soutenant moins (systèmes ovins-caprins 
avec transformation fromagère, petits ateliers hors sols avec transformation et 
commercialisation, fruits rouges, maraîchage,...). Le ciblage historique de la mesure 
sur les systèmes herbagers et surfaciques mentionné plus haut explique en partie ce 
constat.  

- L’ICHN contribue en outre potentiellement au maintien d’emplois indirects au sein 
des filières agricoles et d’emplois induits dans les services à la population 
(emplois présentiels via la présence des ménages) et dans le tourisme (grâce à la 
qualité paysagère). 
 

L’élévation du niveau de revenu permise par l’ICHN peut par ailleurs être considérée 
comme un soutien à l’investissement et à la modernisation, et par conséquent favoriser la 
transmission et l’installation. 

Ces effets économiques sont difficiles à mesurer mais semblent plus structurants en zones de 
montagne que dans les autres zones défavorisées. En ZDS/piémont, la tendance à la baisse 
du nombre d’exploitations en polyculture-élevage et dans une moindre mesure en bovins 
lait apparait tout de même nettement plus faible chez les bénéficiaires que chez les non 
bénéficiaires. 

La mesure ayant un effet non négligeable sur le maintien de l’occupation des sols par les 
prairies, elle engendre un effet indirect sur le paysage et donc sur le cadre de vie des 
habitants, l’attractivité et le tourisme en zone rurale. 

Ces différents types d’effets sont en partie confirmés par les agriculteurs interrogés par 
sondage (voir le tableau ci-après recensant les réponses de 907 bénéficiaires d’ICHN - mais 
non exclusivement). 

                                                             

33  84% des agriculteurs bénéficiaires de l’ICHN sondés par BVA considèrent qu’elle a un effet sur le 
maintien de leur activité. 

34  Le résultat courant avant impôt (RCAI) par actif non salarié est d’environ 18 300€ pour les 
éleveurs bovins viande en 2013 et celui de ceux spécialisés en ovins et caprins de 16 100€ (Dedieu 
et al., 2014). Ainsi, le poids de l’ICHN montagne est significatif dans le résultat par actif non 
salarié de ses bénéficiaires (environ 45%) tandis que celui de l’ICHN hors zone de montagne l’est 
moins (environ 15%). 

35  Les analyses sur l’emploi dans l’étude ACTéon-Tercia sont issues du RICA. 
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Effets de l’ICHN sur différents points 

 Oui tout à fait 
(%) 

Non, non plutôt 
pas (%) 

Maintien de l’activité 38 17 
Maintenir la main d’œuvre 12 65 
Augmentation de l’activité 12 68 
Amélioration des performances techniques et 
économiques des ateliers de production 19 44 
Améliorer le rendement du temps de travail 14 58 
Amélioration des conditions de travail 18 47 

Source : sondage BVA 
 

6.3.3. Comment et à quel point la mesure 214 a-t-elle contribué à 
améliorer la situation environnementale ? 

OBJECTIFS ET LOGIQUES D’ACTION  
La mesure 214, ou paiements agro-environnementaux, a pour objectif d’encourager les 
agriculteurs à introduire ou poursuivre des pratiques agricoles compatibles avec la 
protection et l’amélioration de l’environnement36, en particulier la préservation de la 
ressource en eau, de la biodiversité remarquable et ordinaire mais aussi du paysage, du sol 
et de la diversité génétique. La logique d’action s’appuie sur une compensation financière 
annuelle (et la plupart du temps par hectare engagé) des pertes de revenu et/ou surcoûts 
engendrés par le changement de pratiques (fixé par le cahier des charges de chaque mesure, 
le plus souvent avec des objectifs de moyens), au travers de dispositifs contractuels 
d’engagement sur 5 ans. 
 
Cette mesure est composée de 9 dispositifs (voir tableau ci-après). 

                                                             

36 allant au-delà des obligations réglementaires et de la conditionnalité des aides 

Dispositif 
Niveau 
de 
définition 

Enjeux 
environnementaux Objectifs Cible 

A : Prime herbagère 
agroenvironnementale 
2 (PHAE) 

Socle 
national 

Biodiversité  
Sol 
Marginalisation 
Paysages 
 

Favoriser la biodiversité sur les 
exploitations herbagères. 
Stabiliser les surfaces en herbe et y 
maintenir des pratiques 
respectueuses de l’environnement 
(gestion extensive, chargement 
optimal, conservation des éléments 
de biodiversité, gestion économe 
des intrants) 

Systèmes 
d’élevage à 
base 
d’herbe 

B : Mesure 
agroenvironnementale 
« rotationnelle » 2 
(MAEr) 

Socle 
national 

Eau 
Biodiversité 
Sol 
 

Favoriser la diminution de 
l’utilisation d’intrants en zones de 
grandes cultures en encourageant 
l’alternance des cultures sur une 
même parcelle, notamment pour 
casser les cycles de développement 
des ravageurs et maladies 

Systèmes de 
grandes 
cultures 

C : Systèmes 
fourragers 
polyculture-élevage 
économes en intrants 
(SFEI) 

Régional 
à cahier 
des 
charges 
national 

Eau 
Paysage 
Changement 
climatique 
Sol 
Biodiversité 

Encourage à adopter ou maintenir 
un système autonome et économe 
en intrant, notamment à partir de 
surfaces en herbe importantes, une 
limitation de l’usage des intrants et 
des concentrés à l’échelle de 

Systèmes en 
polyculture 
élevage 
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Source : PDRH V9 
 

Présentation des 9 dispositifs MAE 
 
Cette mesure recouvre des dispositifs très variés : ils visent différents enjeux 
environnementaux, sont définis à différents niveaux spatiaux et ont des logiques d’actions 
différentes. La majorité s’appuie sur l’engagement de surfaces, sauf les dispositifs 214F et H. 
Certains s’appuient sur des pratiques à l’échelle à la parcelle (MAEt, etc.) d’autre portent 
généralement sur l’ensemble du système d’exploitation (SFEI, CAB, MAB)37.  

                                                             

37  Les mesures AB peuvent ne concerner que certains ateliers de l’exploitation ou donner lieu à des 
conversions progressives. 

l’exploitation (approche globale du 
système). 

D : Conversion à 
l’agriculture 
biologique (CAB) 

Régional 
à cahier 
des 
charges 
national 

Eau 
Biodiversité 

Accompagner les exploitations 
s’engageant pour partie ou en 
totalité dans une démarche de 
conversion à l’agriculture 
biologique 

Systèmes en 
Agriculture 
Biologique 
(AB) 

E : Maintien de 
l’agriculture 
biologique (MAB) 

Régional 
à cahier 
des 
charges 
national 

Eau 
Biodiversité 

Accompagner les exploitations 
pratiquant l’agriculture biologique 
car bénéfique pour l’environnement 

Systèmes en 
AB 

F : Protection des 
races menacées 
(PRM) 

Régional 
à cahier 
des 
charges 
national 

Biodiversité 

Conserver et réintégrer sur les 
exploitations des animaux 
appartenant à des races locales 
menacées de disparition et conduits 
en race pure 

Systèmes 
élevant des 
animaux des 
espèces asine, 
bovine, 
équine, 
ovine, caprine 
ou porcine de 
races locales 
menacées 

G : Préservation des 
ressources végétales 
menacées de 
disparition (PRV) 

Régional 
à cahier 
des 
charges 
national 

Biodiversité 

Conserver et réintégrer sur les 
exploitations des espèces végétales 
anciennes menacées et 
régionalement adaptées 

Systèmes 
cultivant des 
espèces 
végétales 
menacées 

H : Amélioration du 
potentiel pollinisateur 
des abeilles 
domestiques pour la 
préservation de la 
biodiversité (API) 

Régional 
à cahier 
des 
charges 
national 

Biodiversité 

Modifier sensiblement les pratiques 
apicoles pour mieux mettre cette 
activité́ au service de la biodiversité́ 
(installer les ruches dans des zones 
intéressantes du point de vue de la 
biodiversité même si les 
rendements en miel sont inférieurs) 

Systèmes en 
apiculture 

I1 : MAE 
territorialisées 
(MAEt) Régional 

à cahier 
des 
charges 
zoné 

Biodiversité Accompagner les agriculteurs par 
la mise en œuvre de 
MAE ciblées et exigeantes 
(maintien ou changement de 
pratiques) essentiellement pour 
préserver ou rétablir la qualité́ de 
l’eau et à limiter la dégradation de 
la biodiversité́. 

Systèmes 
agricoles 
situés dans les 
zones 
prioritaires au 
regard des 
différents 
enjeux 

I2 : MAEt Eau 

I3 : MAEt 

Biodiversité 
Sol (érosion) 
Paysage 
Défense contre les 
incendies 
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REALISATIONS 
Ces dispositifs peuvent être regroupées en 4 catégories38 en fonction de leur ciblage 
environnemental, échelle d’application et niveau d’exigence : 

— Les « mesures de masse » ou « entrée de gamme », comprenant la PHAE et la 
Rotationnelle, qui présentent un niveau d’exigence « moyen et identique pour tout 
l’hexagone », elles correspondent à une approche agro-environnementale « large et 
superficielle » ; 

— Les « mesures système », comprenant la SFEI, la CAB et la MAB, qui ont un niveau 
d’exigence « moyen à élevé s’il implique un changement de système » ; 

— Les « mesures territorialisée » que sont les MAET avec un niveau d’exigence « 
élevé et adapté au territoire visé » ;  

— Les « mesures ad hoc » ou « ponctuelles » qui comprennent la PRM, PRV et API, 
qui ont un niveau d’exigence « variable selon l’enjeu considéré ».  

Dans le document officiel du PDRH les MAE sont également classées en deux niveaux de 
contraintes d’un point de vue environnemental : la PHAE, la MAEr et la SFEI sont dans le 
niveau le moins contraignant, la CAB, la MAB et les MAEt dans le plus contraignant39. Le 
niveau d’exigence des MAEt est cependant assez variable en fonction des Engagements 
Unitaires (EU) les constituant (voir annexes). 

Les MAE représentent presque la moitié des réalisations de l’axe 2.  
 
La PHAE représente à elle seule environ 60% des réalisations des MAE (60% des 
bénéficiaires, 62% des surfaces et 67% des montants FEADER, voir le tableau ci-après et 
partie 3 sur les réalisations physiques). La rotationnelle est le second dispositif en termes de 
surfaces, représentant 20% des réalisations surfaciques (mais seulement 10% des 
bénéficiaires et 7% des montants). Ces mesures de masse ont ainsi rencontré un certain 
succès. 
Les MAEt représentent environ 1/4 des bénéficiaires et des montants totaux (pour 13% des 
surfaces). Les mesures systèmes ont connu une contractualisation moindre, mais cela est à 
relativiser car la CAB et la MAB ont été transférées dans le 1er pilier en cours de 
programmation et la SFEI était ouverte dans un nombre très restreint de régions. Les 
mesures « ad hoc » ou ponctuelles ont fait l’objet d’une contractualisation quasiment 
anecdotique au regard des autres dispositifs. 
 

                                                             

38  D’après Villien et Claquin (2012) à partir de l’Evaluation à mi-parcours du PDRH 2010 (Epices & 
ADE).  

39  En adéquation avec le niveau d’exigence potentiel, les montants théoriques à l’hectare des mesures 
de masses sont globalement plus faibles notamment pour la rotationnelle, même si le poids 
budgétaire global de ces mesures au sein de la 214 reste très élevé (près de 74% du budget FEADER 
de la mesure 214 réservé aux mesures de masse, contre 19% pour les MAET, et 5 à 6% pour les 
mesures système (CAB/ MAB /SFEI).  
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Réalisations clés des MAE 

MAE Bénéficiaires 
Surface 

physique40 
(ha) ou autre 

Montant 
FEADER 

(milliers €) 

Montant 
totaux* 

(milliers €) 

Montant/ 
bénéficiaire/

PDRH 

 
Montant/ 

hectare (ou 
autre)/an  

Montant/ 
hectare (ou 

autre)/ 
(sur un 

contrat de 
5 ans) 

Montant 
théorique 
(€/ha ou 

autre) 

PHAE 63 259 4 520 572 988 156 1 446 086 22 860 64 320  7641 
MAEr 10 348 1 459 817 100 602 183 015 17 686 31 125 32 
SFEI 1 984 92 265 13 154 53 682 27 057 116 582  130 
CAB 6 905 244 309 64 429 135 840 19 673 111 556 De 100 

à 90042 
MAB 185 13 225 1 218 3 750 20 270 57 284 De 80 à 59043 
PRM 2 164 29 416 UGB 3 913 9 343 4 317 64 318€/UGB De 50 à 

153€/UGB44 
PRV 34 / 88 169 4 971 / / De 52 à 40045 
API 1 265 342 075 

ruches 8 265 20 663 16 334 12 60€/ruche 17€/ruche 

MAEt 29 548 

968 057ha 
14 266 126 

ml** 
120 248 

ponctuel*** 

293 940 667 769 22 599 

 
 
 

/ / 

De 
0,86€/mètre 

linéaire à 
900€/ha. 
Moyenne 
environ 

250€/ha/an 
Total 
MAE 105 133 7 298 245 1 475 274 2 523 780 24 005 / / / 

* FEADER + cofinancement ** mètres linéaires *** arbres, mares, etc.                            
Source : ODR46 

                                                             

40  Les difficultés de consolidation de plusieurs campagnes de MAE sont les suivantes : (1) lors d’un 
changement de sous-mesure pour une parcelle (PHAE, CAB ou MAB devenue MAET, ou 
changement de mesures 214I), celle-ci sera bien affectée pour une année, mais comptée deux fois 
dans le cumul des campagnes. (2) Le déplacement entre parcelle pour la PHAE est difficile à 
cerner bien que cette pratique soit courante. (3) Le transfert de terres qui occasionne un 
changement de numéro PACAGE. 

41  Montant théorique de la PHAE classique, sachant que la PHAE extensive et groupements 
pastoraux sont différentes. 

42 Maraîchage et arboriculture : 900€ /ha ; Cultures légumières, viticulture et Plante à Parfum, 
Aromatique et Médicinale : 350€ /ha ; Cultures annuelles : 200€ /ha ; Prairies et châtaigneraies : 
100€/ha 

43 Maraîchage et arboriculture : 590€ /ha ; Cultures légumières, viticulture et Plante à Parfum, 
Aromatique et Médicinale : 150€ /ha ; Cultures annuelles : 100€ /ha ; Prairies et châtaigneraies : 
80€/ha. 

44 Bovins, ovins, caprins, porcins : 50€ /UGB ; Juments de trait en croisement d’absorption : 
107€/UGB ; Equidés de races locales menacées : 153€/UGB 

45 Cultures légumières et arboriculture : 400€ /ha ; Cultures annuelles : 52 €/ha 

46  Les données du tableau proviennent de la version 16 (qui va de 2007 à 2015) du tableau de 
synthèse d’indicateurs du PDRH de l’ODR et du tableau dédié aux MAE dans l’ODR pour les 
données surfaciques (les surfaces aidées cumulées sur la période y sont estimées). Les données 
surfaciques ici (légèrement surestimées – cf note 40 ci-dessus) diffèrent (parfois fortement) des 
données de réalisations de la partie 3 du rapport issues du RAE 2015, qui, contrairement à l’ODR, 
n’incluent pas les montants non cofinancés – top up – et sont donc inférieures. 
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Répartition des réalisations des MAE entre dispositifs 

 
Source : deux tables de l’ODR 

 
Les objectifs de réalisations fixés dans le programme pour l’ensemble de la mesure 214 
ont partiellement été atteints (voir le tableau ci-après). Il est à noter que ces objectifs ont été 
fortement modifiés en cours de programmation47, notamment en fonction de l’évolution de la 
place de la PHAE dans le programme. Ces taux de réalisation globaux ne nous renseignent 
pas beaucoup sur les effets propres du programme (confirmé par l’étude de Zahm et Gassiat 
2009). 

Indicateurs de réalisations communautaires des MAE 

Indicateur Réalisation Cible PDRH V9 Taux de réalisation 
de la cible (%) 

Nombre 
d’exploitations 

64 019 104 000 62 

Surface totale* (ha) 31 485 283 35 400 000 89 

Surface physique 6 499 715 / / 

Nombre de 
contrats** 

500 765 550 000 91 

Nombre actions 
/ressource 
génétique 

/ / / 

*surface avec doubles-comptes entre années  
**égal au nombre de demandes approuvées dans le RAE 2015 

Source : PDRH V9, ODR pour les exploitations et RAE 2015 
 

L’observation de la répartition géographique des bénéficiaires montre que les MAE ont été 
majoritairement mobilisées en zone de montagne mais également en Bretagne (cf. 
réalisations MAEt eau et SFEI), dans les Pays de la Loire et en Lorraine (cartes ci-après). On 
observe des différences selon les dispositifs. La PHAE, soutenant principalement les système 
herbagers, prédomine en zone de montagne tandis que la CAB a surtout été mobilisée dans 
le Sud et l’Ouest. La SFEI, qui n’a pas été ouverte dans toutes les régions48 a été 
principalement mobilisée en Bretagne. 

                                                             

47  Elles étaient, dans la version 1 du PDRH, de  76 000 exploitations, 7 600 000ha de surface totale et 
140 000 contrats 

48 Basse-Normandie, Centre, Haute-Normandie, Languedoc-Roussillon, Pays de la Loire, Poitou-
Charentes et Bretagne 
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Répartition géographique des bénéficiaires des MAE, totaux et par type de dispositif 
(total) 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

Source : ODR, traitement par les auteurs 
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En termes de taux de pénétration, les MAE touchent une part importante des agriculteurs de 
montagne (plus de 80% en cœur de massifs), principalement via la PHAE et les MAEt 49 
(voir cartes et tableaux ci-après). La répartition des montants suit celle des bénéficiaires.  
 
Les profils des bénéficiaires des MAE sont variés compte tenu de la diversité des dispositifs. 
Cependant, compte tenu des réalisations, il apparaît évident qu’il s’agit plus d’éleveurs 
(PHAE) et cela est confirmé par les enquêtes et sondages auprès des bénéficiaires. Il ne 
semble pas y avoir d’influence de la taille ou de la dynamique d’exploitation (en 
développement, stabilisée, etc.).  
 
Afin de mettre en perspective ces nombres de bénéficiaires, les cartes ci-après détaillent la 
répartition géographique des taux de pénétration des MAE et selon les catégories de 
dispositifs. 

 

 

                                                             

49 L’interprétation de ces cartes doit se faire avec précaution car ces taux de pénétration sont calculés en 
comparant le nombre de bénéficiaires avec le nombre d’exploitations du RGA 2013. Or, toutes les 
exploitations ne sont pas forcément éligibles à tous les dispositifs. 
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Répartition géographique des taux de pénétration des MAE, totaux et par type de dispositif  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : ODR 
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Taux de couverture et de pénétration des principales MAE (total) 

 PHAE MAEr CAB MAB MAEt 
Nb 

bénéficiaires 
PDRH 

63 259 10 348 6 905 185 29 548 

Nb 
bénéficiaires 

Potentiels 
287 950* 

409 223 **  
 

90 212 (en grande 
culture) 

 
(régions ayant 

ouverte la mesure) 
 

491 384 
(8 625***) 16 446 / 

Taux de 
pénétration 

(%) 
22% 2,5% (ensemble) 

11,4% (en GC) 
1% 

(80%) 1% / 

SAU 
contractualisée 

PDRH (ha) 
4 520 572 1 459 817 244 309 13 225 699 302**** 

SAU éligible 
(ha) 8 380 933 

14 834 560 
(terres arables) 

6 641 229 (SAU 
grande culture) 

27 712 724 
(288 307) 676 394  

Taux de 
couverture 

(%) 
54% 

9,8% (terres 
arables) 

22% (en GC) 
0,9% 
(85%) 2% 5% 

*Tous les agriculteurs ayant de l’herbe dans leur assolement en 2010 (compromis entre tous les 
agriculteurs et seulement ceux remplissant les critères) 
**Agriculteurs en 2010 
***Nombre de nouveaux agriculteurs convertis en bio entre 2007 et 2010 (source Agence Bio) 
**** En 2012, le cumul ne pouvant pas être obtenu nous avons retenu cette année sur laquelle il y a 
un pic de contractualisation 
Source : ODR, RGA 2010, Agence bio, 2014, traitement par les auteurs 

ZOOM SUR LES REALISATIONS DE L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE 
L’analyse des contractualisations et des aides CAB et MAB au cours du temps donne un 
aperçu des réalisations du programme. Le graphique ci-dessous montre la dynamique de ces 
contractualisations avec une inflexion très nette entre 2009 et 2010. Il montre aussi 
l’accroissement massif des soutiens au maintien de l’agriculture biologique à partir de 2010 
en lien avec le passage à la SAB M. Ainsi alors que le PDRH totalise quelques centaines de 
dossiers d’aide au maintien (MAB, ouverte que dans quelques régions avec des conditions 
restrictives), le passage au premier pilier conduit à une contractualisation importante avec 
plus de 10 000 exploitations aidées.  L’inflexion la plus marquée dans les dynamiques de 
contractualisation semble correspondre à l’année de changement de régime d’aides 
(revalorisation) et à l’introduction via SAB m d’une mesure de maintien à grande échelle.  

  
Source : MAAF BAZDA et Agence Bio 
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Au-delà de la chronique temporelle, il semble aussi important de mieux comprendre quelle 
proportion des agriculteurs bio en France bénéficie de ces aides et régimes 
agroenvironnementales. Dans cette perspective, un rapprochement a été réalisé entre le 
nombre de dossiers CAB et MAB, et le nombre d’exploitants en agriculture biologique ou en 
conversion d’après les chiffres de l’Agence Bio. Le second graphique sur la droite montre 
que ce taux de pénétration des aides au sein des fermes bio françaises reste assez partiel. 
En fait, les aides du PDRH et du premier pilier ne touchent que 15% à 30% de la population 
bio (respectivement avec les aides à la conversion et celles au maintien).  

Cette même analyse a été réalisée auprès du public des nouveaux entrants dans la bio en 
cherchant à comparer le nombre de nouveaux entrants entre 2007 et 2010 avec le nombre de 
CAB sur la même période. La carte suivante montre les résultats départementaux de ces 
taux de mobilisation de la CAB par les agriculteurs qui se convertissent. Elle fait 
apparaitre de fortes différences régionales avec en particulier des territoires dans lesquels 
les conversions avec la CAB représentent moins de 80% des cas, voire moins de 60 ou 40% 
du total. Ces situations sont nombreuses dans les régions sèches du Sud-Est, dans les zones 
de montagne en général, quelques départements du nord de la France / Champagne ainsi 
qu’en Bretagne. Une des interprétations possibles tient à la proportion des systèmes 
maraîchers ou de cultures pérennes (viticulture, arboriculture) peu sensibles aux aides CAB 
et privilégiant parfois les crédits d’impôts. Par ailleurs, ces proportions tiennent aussi aux 
effets de « compétition » entre aides, certains agriculteurs en zone de montagne préférant 
bénéficier de la PHAE qui peut se combiner avec d’autres MAET à la différence de la CAB. 
L’évaluation à mi-parcours du PDRH montre aussi une certaine hésitation des exploitants 
entre CAB et SFEI dans le contexte breton, dans la mesure où la SFEI est parfois mieux 
rémunérée que la CAB. En Seine et Marne ces reports sont signalés entre CAB et MAET 
phyto 03, mieux payée initialement que la mesure AB grandes cultures.  

Répartitions départementales du taux de mobilisation de la CAB par les agriculteurs qui 
se convertissent 

 

Source : ODR, Agence Bio 

 

ZOOM SUR LES REALISATIONS MAET 
 
Concernant les MAEt I1 Natura 2000, elles couvrent en moyenne 17% des surfaces ouvertes 
mais cette moyenne nationale recouvre une très forte hétérogénéité entre régions. Les taux 
de couvertures régionaux cachent eux même une très grande variabilité selon les territoires.  
 
Les MAEt I1 concernent très majoritairement la gestion des surfaces en herbe (84% des 
surfaces contractualisées) et touchent très peu de surfaces en grandes cultures (mis à part 
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quelques réalisations emblématiques autour de l’outarde canepetière). 
 
Le niveau d’exigence est difficile à qualifier, car il dépend souvent du contexte local (un 
même engagement unitaire n’engendrera pas les mêmes contraintes et ne produira pas les 
mêmes effets selon la situation de départ). La classification que nous avons tenté de faire 
pour caractériser les réalisations concernant la biodiversité montre que la moitié des surfaces 
sont couvertes par des mesures d‘exigence « variable », c’est-à-dire qu’elles dépendent 
surtout de la façon dont le cahier des charges est mis en œuvre par l’agriculteur (gestion 
pastorale…).  
 
Les MAEt Natura 2000 ont pu souffrir d’une certaine « concurrence » avec des dispositifs 
moins ciblés fortement contractualisés sur les territoire PAE, comme la PHAE en Rhône-
Alpes et Languedoc Roussillon, la rotationnelle en Poitou-Charentes ou Basse-Normandie 
ou la SFEI en Bretagne.  
 
Les MAEt I2 DCE couvrent en moyenne 5% des surfaces ouvertes, ce qui reste faible même 
si pour ¼ des territoires, cette couverture dépasse les 20%, voire 30% de la SAU locale des 
PAE. Dans ces cas, les animateurs locaux constatent souvent un fort taux de couverture avec 
des mesures peu ambitieuses, d’où globalement une perception mitigée de la dynamique 
locale. 
 
A l’échelle régionale, on constate de fortes différences dans les nombres de PAE ouverts 
ainsi que dans leur taux de couverture. De façon générale, les régions ayant ouvert 
beaucoup de PAE ont des taux de couverture limités (cf. Bretagne et Picardie notamment). A 
l’inverse, les régions de l’Est de la France avec des nombres de PAE plus modérés ont aussi 
des taux de couverture plus élevés. Les taux de couverture à l’échelle locale sont dans 
l’ensemble très partiels mis à part en Loraine, Franche-Comté et Auvergne. 
On note une dominante de mesures phytosanitaires tournées vers les cultures annuelles ou 
cultures pérennes, ainsi qu’un grand nombre de mesures herbagères de maîtrise de la 
fertilisation. On constate en revanche un certain déficit de mesures de gestion des nitrates en 
grandes cultures du fait de l’existence de la directive nitrates qui est sensée couvrir déjà ces 
enjeux et limite les possibilités de construire des cahiers des charges nouveaux. 
 
L’analyse des niveaux d’exigence des mesures, permet de voir que les mesures 
contractualisées correspondent en général à des cahiers des charges plutôt ambitieux50. A la 
différence de la génération précédente (PDRN 2000-2006) la plupart des cahiers des charges 
des MAET du PDRH semblent relativement exigeants, même si quelques mesures moins 
ambitieuses (dites « MAE light ») ont été introduites au cours de la programmation. On 
retrouve en revanche des mesures avec une efficacité plutôt variable d’un contexte à l’autre 
et avec une part d’incertitude sur le résultat liée aux conditions locales de mise en œuvre 
(choix et ajustements locaux autour du cahier des charges, des valeurs de référence,…).  
 
Cette caractérisation de l’ambition - a priori - basée sur l’appréciation des évaluateurs, 
semble en revanche plus nuancée au stade de la mise en œuvre et dans la perception des 
animateurs territoriaux.  Il n’y a en effet que 4 % à 9% des animateurs répondant à l’enquête 
qui estiment que les mesures contractualisées localement (MAET ou PVE) étaient vraiment 
ambitieuses dans le contexte local. Dans bien des cas, l’efficacité des mesures s’est jouée à 
l’échelle locale en fonction des conditions réelles de mise en œuvre. Dans certains territoires, 
une mesure a priori exigeante dans sa formulation, peut s’avérer finalement relativement 
facile à mettre en œuvre. Au contraire, dans d’autres territoires, certaines mesures 
considérées en principe comme simples de mise en œuvre lors de leur formulation, se sont 
avérées finalement beaucoup plus complexes à mobiliser (ex phyto « ligth » en Seine et 
Marne financées à condition de prendre comme référence l’IFT de l’exploitant et non l’IFT 
régional). La seule formulation du cahier des charges d’une mesure au niveau national ne 
peut donc pas toujours présager, a priori, de sa faisabilité ou de son niveau d’exigence de 
manière identique pour tous les territoires. 
 

                                                             

50  basée sur l’appréciation des évaluateurs et au regard du paysage MAE des précédentes générations de 
programmes.  
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Carte et graphique de taux de surfaces contractualisés en MAE (Maet et autres) sur les 
territoires PAE par région 

 

 

 

 
Source : ODR, traitement par les auteurs 
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Surfaces engagées en MAEt Natura 2000 et DCE par type et par niveau d’ambition 
 

 
Source : ODR, traitement par les auteurs 

 
 

 

RESULTATS 
Les dispositifs MAE étant très variés en termes d’objectifs, de logique d’action et de 
réalisations, nous allons présenter les résultats et impacts pour chacun d’entre eux.  

PHAE 
CONTEXTE ET LOGIQUE D’ACTION DE LA MESURE  
Le cadre logique de la PHAE et ses modalités d’intervention ont été précisés dans le zoom 
dédié à cette mesure dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours du PDRH. 

  « La PHAE2 fait suite à une série de dispositifs de soutien aux systèmes extensifs valorisant 
l'herbe : prime à l’herbe dès 1993, PMSEE (2000-2003), PHAE1 (2003-2006), PHAE2 depuis 
2007 dans le cadre du PDRH. Le cahier des charges de la PHAE 2 a cependant été renforcé 
par rapport à la PHAE1, en vue d’une gestion plus respectueuse de l’environnement. Il 
contient ainsi de nouvelles contraintes : 

— le retournement ou déplacement des prairies temporaires engagées est autorisé 
une fois maximum au cours des 5 ans de l’engagement, dans la limite de 20% de la 
surface engagée (35% pour les exploitations situées dans des départements de zone 
de montagne sèche) ; 

— l’existence d’éléments de biodiversité est obligatoire à hauteur d’au moins 20% de 
la surface engagée ainsi que le maintien de la totalité des éléments de biodiversité 
existants sur les surfaces engagées. 

Un objectif de stabilisation des surfaces en herbe et de biodiversité  

En lien avec ces enjeux très structurels (biodiversité, paysages, sols, qualité de l’eau), le 
PDRH rappelle les objectifs de la PHAE : Le dispositif PHAE2 a pour objectif de favoriser la 
biodiversité sur les exploitations herbagères. A cette fin, il s’agit de faciliter la souscription par un 
grand nombre d'agriculteurs de mesures agroenvironnementales visant à la préservation des prairies 
et au maintien de l'ouverture des espaces à gestion extensive. L'objectif est de stabiliser les surfaces en 
herbe, en particulier dans les zones menacées de déprise agricole et d'y maintenir des pratiques 
respectueuses de l'environnement.  

Il s’agit donc à travers de cette mesure de masse, s’adressant à un grand nombre 
d'agriculteurs, d’agir sur la préservation des prairies et d’assurer l’ouverture des espaces 
dans les zones menacées de déprise. C’est aussi une mesure visant à favoriser la biodiversité 
et les fonctionnalités écologiques dans les milieux herbagers.  
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Ces effets sont avant tout assurés par le maintien des pratiques et prairies menacées, 
amenant de ce fait à distinguer les problématiques du « cœur » des systèmes herbagers de 
celle des « périphéries » plus menacées (zones de transition ; zones de déprise, zones 
herbagères isolées). Au-delà de la seule compensation/incitation de pratiques, les objectifs 
de la PHAE renvoient donc à des mécanismes économiques structurels se rapprochant des 
finalités du premier pilier et permettant d’assurer soit (1) la rentabilité relative des systèmes 
herbagers par rapport aux systèmes de culture, voire (2) la viabilité même de certains 
systèmes herbagers. 

Un cahier des charges plus exigeant 

Sur le plan de la logique d’action, « Le dispositif s’appuie sur un chargement optimal au vu des 
caractéristiques locales, sur des éléments de biodiversité et sur une gestion économe en intrants ». Il 
exige donc le respect d’un chargement optimal au vu des caractéristiques locales (maximum 
de 1,4 UGB/ha sauf dérogations à 1,8UGB/ha) et la réduction des niveaux d’intrants, 
notamment la fertilisation azotée (maximum 125 unités d’azote par hectare, dont 60 unités 
d’azote minéral). La PHAE agit aussi sur l’allongement des rotations des prairies 
temporaires (retournement maximum de 20% de la surface au cours des 5 ans) et sur le 
maintien d’une certaine quantité d’éléments fixes intéressants au titre de la biodiversité 
(représentant au minimum 20% de la surface en herbe engagée). 

Un ciblage dans la continuité  

En outre, la PHAE2 cible tout particulièrement les exploitations spécialisées (seuil à fixer au 
niveau départemental, minimum 50% de la SAU) à l’image des PHAE et PMSEE 
précédentes. En lien avec l’analyse qui précède on peut considérer que ce ciblage est plus 
adapté au « cœur » qu’aux « périphéries ». Notons cependant que les critères d’éligibilité 
concernent les caractéristiques globales de l’exploitation (taux de spécialisation), alors que 
les contraintes de gestion extensive des prairies, s’appliquent seulement sur les parcelles que 
les exploitants décident d’engager (excepté le taux de chargement).  

Des montants quasi équivalents ou revus à la baisse : quelle place pour les systèmes 
extensifs ? 

Malgré ces exigences complémentaires, le niveau de rémunération de la mesure a faiblement 
évolué. En ce qui concerne la PHAE « normale » (zones herbagères humides) le montant 
unitaire a été harmonisé à la hausse à 76€/ha, dans la limite de 7600 euros par exploitation51. 
En revanche, le montant a baissé dans un grand nombre de zones extensives (autour de 
50€/ha) qui bénéficiaient précédemment d’une valorisation plus importante en lien avec les 
mesures herbagères 19 des CTE/CAD. En effet, la justification des montants de la mesure est 
aujourd’hui basée sur la logique de la compensation d’une moindre intensification de la 
production herbagère (baisse de la fertilisation et ou chargement) ce qui n’est pas sans poser 
question dans les zones extensives avec des problématiques très différentes : entretien de 
parcelles difficiles, accessibilité, maintenir un taux de chargement minimal... Au total, le 
montant moyen effectif par hectare engagé au niveau national est resté identique entre les 
deux périodes aux alentours de 66,5€/ha. » 

EFFETS OBSERVES  
Les études de cas et les enquêtes et sondages auprès de bénéficiaires montrent que la PHAE 
participe au maintien des systèmes d’élevage et des surfaces en herbe, en particulier dans les 
zones de montagne. 

Le maintien semble tout à fait effectif dans des zones relativement extensives, où les 
agriculteurs qui contractualisent répondent déjà aux exigences du cahier des charges. La 
majorité des agriculteurs ne considèrent d’ailleurs pas la PHAE comme un engagement 
                                                             

51  La gestion des enveloppes budgétaires en région a contribué en revanche à plafonner ou stabiliser 
les dépenses par hectare ou par exploitation affectant de ce fait l’ampleur de cette revalorisation 
(cf. ci-dessous). 
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agro-environnemental (seulement 3%), mais plutôt comme une aide financière à l’élevage 
herbager. Le maintien semble plus délicat dans les zones de plaine où une reconversion en 
céréales est possible (exemple dans le Calvados) et où la PHAE ne semble pas suffire à 
contrecarrer cette intensification. L’évaluation à mi-parcours du PDRH avait même montré 
que les effets d’exclusion dus aux conditions de spécialisation des exploitations pouvaient 
même avoir dans certains cas des effets négatifs sur le maintien des surfaces en herbe dans 
ces zones intermédiaires de polyculture élevage (entre zones de grandes culture et zones de 
montagne) qui sont parmi les plus sensibles. 

Le fait que le dispositif soit plafonné et que les engagements se fassent à la parcelle et pas 
pour l’ensemble de l’exploitation laisse aussi la possibilité aux éleveurs de ne pas engager les 
parcelles les plus difficiles à entretenir (par exemple les parcours où le loup est 
problématique) , ce qui amoindrit les résultats du dispositif. Seulement ¼ des bénéficiaires 
considèrent que la PHAE les incite vraiment à entretenir les terres difficiles ou les éléments 
fixes du paysage (BVA). Le chargement semble rester stable ou diminuer chez les 
bénéficiaires, tandis que les intrants ont globalement tendance à diminuer, en particulier la 
fertilisation sur prairies. La gestion de la fertilisation peut avoir un impact important sur le 
développement de certaines espèces de flore et la diversité faunistique. La diminution 
constatée des apports est donc potentiellement susceptible de maintenir voire d’augmenter 
la biodiversité sur les prairies engagées en PHAE à condition que cette diminution soit 
suffisante. En effet les effets bénéfiques sont souvent liés à des seuils trophiques pour les 
milieux prairiaux, or l’atteinte de ces seuils par les bénéficiaires est difficile à estimer dans le 
cas présent. 

Le rôle de la PHAE sur le maintien des prairies est par ailleurs confirmé par les analyses 
quantitatives menées par Agrosup Dijon. Ainsi, financer 10ha de surface engagée en PHAE2 
normale en plus permettrait de conserver 1.6 ha de prairies permanentes (voir détails au 
niveau de la question transversale concernant le maintien des prairies). 

En termes d’impacts, la PHAE semble participer, au travers du maintien des surfaces en 
herbe gérées de manière extensive, au maintien de la biodiversité en particulier en zones de 
montagne.  

Elle a également potentiellement un impact indirect sur le changement climatique grâce au 
stockage de carbone par les prairies (et dans une moindre mesure par la diminution des 
intrants), même si les enjeux de l’impact de l’élevage sur le climat, avec la contribution des 
animaux aux gaz à effet de serre sont assez complexes. 

MAE ROTATIONNELLE 
La MAE rotationnelle prévoit une diversité d’assolement avec un minimum 3 cultures sur 5 
ans, avec le non retour d’une même culture 2 années consécutives sur une même parcelle. 
Elle fixe un maximum de 45% de la surface engagée pour la culture majoritaire et un 
maximum de 90% de la surface engagée pour les 3 cultures majoritaires. Ces contraintes ne 
concernent que les surfaces engagées et pas l’ensemble du système, sachant que 70% des 
terres arables de l’exploitation doivent cependant être engagés. Ces exigences sont 
relativement proches de celles de la mesure rotationnelle proposée dans le PDRN (4 cultures 
minimum au lieu de 3, maximum 55% de culture dominante au lieu de 45%, au moins 5% de 
la culture la moins représentée, au moins 3 cultures par parcelle sur les 5 ans du contrats, au 
moins 70% de la SCOP engagés –idem- et pas plus de 2 cultures identiques successives au 
lieu de non retour consécutif). 

Au niveau des pratiques, cette diversité des assolements doit permettre une amélioration de 
la maitrise des adventices et des ravageurs et donc une diminution des traitements 
phytosanitaires, ainsi qu’une baisse de la fertilisation azotée (notamment grâce à 
l’introduction de légumineuses dans les rotations).  

La mesure rotationnelle a ainsi un effet potentiel sur la qualité de l’eau, mais aussi sur la 
biodiversité (mosaïque de culture, diversité des habitats), sur le paysage et sur le sol (matière 
organique, érosion). 
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La mesure rotationnelle a touché plus de 10 000 bénéficiaires sur une surface de 1,5 million 
d’hectares, principalement dans des zones de grandes cultures intermédiaires (périphérie du 
bassin parisien ou de polyculture élevage (Bourgogne, Centre, Lorrain, Pays de la Loire et 
Poitou-Charentes) 

Les approfondissements de la mission ne nous permettent pas de juger de façon spécifique 
des résultats et effets de cette mesure sur l’environnement. L’évaluation ex-post du PDRN 
avait cependant conclu sur des résultats assez modestes chez les bénéficiaires pour la 
rotationnelle (MAE 0201 et 0205), qui avaient pour la plupart des pratiques assez proches du 
cahier des charges, ce qui a été confirmé par l’étude du CEMAGREF sur les effets propres du 
PDRN sur les pratiques des agriculteurs. Les mesures de l’époque auraient en effet 
faiblement encouragé la diversité de l’assolement. Elles auraient certes conduit à 
l’introduction d’une nouvelle espèce chez la plupart des bénéficiaires mais probablement sur 
une surface réduite. 

Notons que les effets potentiels de la mesure restent limités a priori à l’échelle des 
exploitations (améliorations agronomiques minimales ne renvoyant pas à un enjeu 
spécifique d’aménités environnementales). L’examen de son efficacité à plus grande échelle 
pourrait être intéressant (effet cumulatif global du fait du caractère « massique » de la 
mesure) mais n’a pas été possible dans le cadre de la mission. En tout état de cause, la 
question de l’efficience de la mesure se pose dans la mesure où elle a été ouverte et 
contractualisée à large échelle sans que les effets unitaires ne soient attestés.  

SFEI 
La SFEI est une mesure système dont le cahier des charges s’applique à l’ensemble de 
l’exploitation en polyculture-élevage, afin de favoriser une approche globale du système. Il 
prévoit : 

- un minimum de  55% de la SAU et 75 % de la SFP en herbe, et une limitation du 
maïs à 18% de la SFP (y compris les achats),  

- la limitation de l’achat de concentrés à 800 kg/UGB,  
- une limitation de la fertilisation azotée (max 170 UN/ha SAU azote total, max 140 

UN/ha SAU azote organique, max 0 UN azote minéral sur maïs, max 30 UN azote 
minéral sur prairies, max 60 UN azote minéral sur céréales de printemps et max 100 
UN azote minéral sur céréales d’hiver)  

- et une limitation des phytosanitaires (désherbage chimique interdit sur prairies, 
destruction chimique des couverts interdite, une seule dose de fongicide sur 
céréales, pas d’insecticide, ni régulateur de croissance, sur cultures arables hors 
prairies, herbicide limité à 70% de dose). 
 

Les évaluations du dispositif menées en Bretagne et en Basse-Normandie mettent en 
évidence des changements de pratiques significatifs chez les bénéficiaires. Les évolutions les 
plus significatives concernent la diminution des traitements phytosanitaires (-68% à l’échelle 
de l’exploitation en Bretagne, -46% herbicides sur céréales et maïs et -60% fongicide sur 
céréales en Basse-Normandie) et de la fertilisation minérale (-33% d’azote total, 
principalement dû à l’azote minéral en Bretagne, -61% d’azote minéral en Basse-
Normandie). Les surfaces en prairies ont également augmenté chez les bénéficiaires (+14% 
en Basse-Normandie) (ce qui explique en partie les résultats sur les phytosanitaires et 
fertilisants). Le maximum de concentrés ne semble pas être contraignant pour les éleveurs. 

Une part significative des bénéficiaires (1/3 en Basse-Normandie) avaient des pratiques 
assez proches du cahier des charges (cette mesure s’inscrivant dans une lignée historique en 
Bretagne, portée politiquement et techniquement par des acteurs professionnels alternatifs, 
faisant suite aux CTE). Pour certains signataires il s’agit d’une étape pour aller vers le bio. 
D’autres sont même déjà en bio et ont choisi de cumuler ce dispositif avec le crédit d’impôt 
plutôt que de prendre la MAB (dont le montant à l’hectare est inférieur) ou même la CAB. 
Des « nouveaux entrants », à la recherche de solutions pour faire face à la crise laitière, à la 
hausse des prix des intrants et aux modifications des soutiens de la PAC (baisse des aides 
directes, découplage total du maïs ensilage), se sont aussi tournés vers ce dispositif. 
L’évaluation à mi-parcours avait mis en évidence que certaines régions avaient ouvert la 
SFEI dans une logique de rattrapage d’anciens bénéficiaires de la PHAE1 exclus de la 
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PHAE2 (Languedoc-Roussillon, Centre). On peut supposer qu’elle n’a pas entrainé de 
changements majeurs dans ces élevages herbagers. 

Ces résultats laissent supposer des effets positifs potentiel à une échelle locale sur la 
réduction des pollutions agricoles, la biodiversité (à travers les prairies), l’érosion des sols et 
sur les émissions de gaz à effets de serre. La mesure est d’ailleurs soutenue par l’Agence de 
l’eau en Basse-Normandie, au titre de la gestion des bassins versants. Ces effets sont 
cependant assez modestes, ou moins visibles, à une large échelle (régionale ou territoriale 
par exemple), car cette mesure touche une proportion insuffisante d’élevages et n’est pas 
mise en œuvre dans une logique territoriale qui permettrait de la concentrer sur les zones à 
enjeux. En outre, le cahier des charges de cette mesure système n’est pas nécessairement 
compatible avec tous les enjeux de pollution locaux mais vise plutôt un ajustement global 
des performances des exploitations et une amélioration de leur durabilité.  

EFFETS DE LA CAB ET MAB 
Les résultats de la conversion à l’agriculture biologique sur les exploitations agricoles ont été 
analysés en particulier par les enquêtes auprès des exploitants agricoles. A l’image de la 
plupart des travaux nationaux sur ce sujet, les enquêtes menées dans quatre départements 
nationaux (Gers, Vendée, Seine et Marne et Gard) montrent des changements de pratiques 
très significatives chez la plupart des répondants, une partie des réponses négatives 
correspondant à des situations d’exploitants « non concernés » (ex enherbement des 
interrangs qui ne concerne que les exploitants viticoles). 

 

Source : Enquête bénéficiaire – enquête auprès des agriculteurs en agriculture biologique 

L’enquête montre aussi que le passage à l’AB entraine des évolutions notables dans le 
système pour une grande partie des exploitations et en particulier sur l’allongement des 
rotations et le choix des variétés ou races rustiques. L’influence sur les équilibres cultures/ 
élevage est en revanche plus limitée sauf pour 15 à 20% des agriculteurs. Les études de cas 
montrent que cet enjeu devient plus important pour les nouvelles conversions dans 
lesquelles les agriculteurs entrants en agriculture biologique avaient des pratiques plus 
éloignées des systèmes agrobiologiques.   

L’enquête montre enfin que les conversions se répercutent sur des évolutions significatives 
dans l’occupation des sols (prairies) et éléments figurés (haies, talus, bandes enherbées) dans 
pour environ ¼ des exploitants et des évolutions. Ces évolutions sont nettement plus 
importantes que chez les autres bénéficiaires des mesures de l’axe 2 du PDRH développées 
dans les réponses aux questions transversales.   
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Source : Enquête bénéficiaire – enquête auprès des agriculteurs en agriculture biologique 

Ces différentes évolutions entrainent des effets positifs potentiels à la fois sur l’eau mais 
aussi sur la biodiversité et les paysages, voire la qualité des sols.  

Les effets de la MAB sur l’environnement sont plus limités et indirects à l’image des effets 
des mesures comme la PHAE et l’ICHN venant soutenir économiquement des systèmes 
favorables à l’environnement. Ils semblent néanmoins très difficiles à chiffrer sur la période 

PRM ET PRV 
Les MAE de protection de la biodiversité domestique, animale (PRM) et végétale (PRV) ont 
fait l’objet de peu de réalisations. Le dispositif de protection des races menacées qui a touché 
2164 éleveurs a permis de soutenir presque 30 000 UGB, principalement des races équines et 
bovines (RAE 2014). D’après les études de cas, cela permet en effet de soutenir l’introduction 
de quelques têtes d’animaux menacés dans les cheptels mais cela reste souvent anecdotique 
à l’échelle de l’exploitation qui base rarement l’ensemble de sa production sur des espèces et 
cela touche majoritairement des éleveurs enclins à préserver ces races (certains le feraient 
avec ou sans soutien). L’effet global sur la diversité génétique animale reste sans doute assez 
modeste, la plupart des races concernées sont d’ailleurs encore considérées comme 
menacées et soutenue par la nouvelle programmation (excepté quelques races dont la vache 
canadienne). 

Le dispositif de protection des races végétales n’a touché que 34 bénéficiaires dans 3 régions, 
il n’a donc pas pu avoir d’effet significatif sur l’érosion de la diversité génétique chez les 
végétaux cultivés. 

API 
Le dispositif « Amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles domestiques pour la 
préservation de la biodiversité » encourage les apiculteurs à faire transhumer leurs ruches 
pendant au moins 3 semaines dans une zone remarquable pour la biodiversité (garrigues, 
châtaignier, toutes fleurs de montagne, bruyères...) entre avril et octobre. Il a touché 1265 
apiculteurs, qui ont fait transhumer plus de 342 000 ruches, en particulier en Languedoc 
Roussillon, Provence Alpes Côte d'Azur et Rhône-Alpes. Ces régions sont particulièrement 
riches en zones ayant un fort enjeu « biodiversité » avec notamment la présence de zones 
humides en bord de littoral, une forte couverture du territoire par des zones Natura 2000, la 
présence du Parc national des Cévennes et de plusieurs parcs régionaux. Cette présence 
d’une entomofaune pollinisatrice active a sans doute été favorable à la biodiversité, 
puisqu’elle favorise la reproduction de nombreuses espèces végétales.  

Ce dispositif permet plus généralement de soutenir la filière apicole, qui connaît 
actuellement un certain nombre de difficultés, notamment lié à une forte mortalité des 
abeilles et qui est relativement peu soutenue par ailleurs. Certains acteurs rencontrés lors 
des études de cas estiment que ce soutien a pu participer à la professionnalisation d’une 
partie des apiculteurs et plus généralement au maintien de l’activité apicole. 
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MAET 
Les MAEt (qui concernent majoritairement des surfaces en herbe) ont globalement participé 
au maintien des prairies comme le montrent les analyses quantitatives menées par Agrosup 
Dijon. Ainsi, financer 10ha de surface engagée dans une MAEt en plus permet de conserver 
3.9 ha de prairies permanentes (voir détails au niveau de la question transversale concernant 
le maintien des prairies). 

MAEt I1 Natura 2000 

Les MAET I1 sont ciblées sur les territoires Natura 2000 et visent donc en priorité la 
biodiversité remarquable.  

Les résultats les plus visibles chez les bénéficiaires semblent avant tout porter sur le 
maintien des surfaces en herbe et leur gestion extensive. Cette mesure semble 
particulièrement efficace pour maintenir des pratiques vertueuses existantes mais les 
résultats semblent cependant moins nets dans les zones les plus sensibles, la 
contractualisation ne semble pas suffire pour contrecarrer les phénomènes de déprise des 
zones critiques (comme les estives soumises à la prédation du loup) ou d’intensification 
(mécanisation et fauche de prairies anciennement pâturées ou retournement de prairies au 
profit des céréales). Certains engagements intéressants comme le retard de fauche ont 
néanmoins pu engendrer des résultats négatifs, en entrainant une augmentation de la vitesse 
et une concentration des dates de fauches qui a pu porter préjudice à la biodiversité (cf. 
études de cas biodiversité). 

Les mesures d’ouverture de milieu ont aussi pu produire des résultats positifs, même si 
ceux-ci semblent dépendre fortement de la façon dont les chantiers ont été gérés puis 
entretenus dans la durée. 

Les MAEt I1 semblent avoir eu des effets positifs sur l’entretien des éléments fixes du 
paysage dans un certain nombre de cas. Elles n’ont en revanche pas permis de les maintenir 
ou améliorer ces éléments en plaine, dans des zones particulièrement sensibles aux risques 
de dégradation.  

Les MAEt I1 ont probablement eu un impact indirect sur stockage de carbone à travers le 
maintien des prairies. 

Les résultats des MAEt I1 sont en revanche limités en zone de grandes cultures, excepté 
quelques effets positifs sur l’outarde canepetière (et les espèces associées) dans les zones les 
plus dynamiques, par exemple dans les marais de l’Ouest. 

MAE I2 DCE 

Les études de cas sur la problématique de l’eau mettent en évidence des résultats assez 
mitigés liés aux MAEt I2 : 

— Des évolutions de pratiques concernant la réduction des doses de pesticides et le 
raisonnement des intrants semblent visibles mais modestes (la moitié des 
animateurs perçoivent de telles évolutions mais avec très peu de réponses nettes (< 
10%) selon l’enquête, tandis 26% des agriculteurs bénéficiaires de MAE estiment que 
les aides les ont aidés à réduire (« tout à fait ») leur usage d’engrais ou de 
phytosanitaires et 31% (« pas du tout ») selon le sondage BVA) 

— Les effets semblent en revanche limités sur la gestion des prairies ; en termes de 
systèmes les effets positifs semblent porter sur l’allongement des rotations, 
l’introduction de nouvelles variétés résistantes… 

— Très peu d’évolutions sont identifiées sur les assolements / paysages des territoires. 
 

Ces évolutions semblent davantage associées localement aux effets du contexte (dont 
réglementation, marchés…) et aux aides systèmes et plus rarement aux MAEt elles-mêmes. 
Ces résultats sont dans l’ensemble très cohérents avec ceux issus des différentes évaluations 
régionales ou des évaluations des politiques d’intervention sur les aires d’alimentation des 
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captages par les Agences de l’eau (réf52). En revanche, notons que les travaux d’Agrosup 
Montpellier sur l’évaluation de l’efficacité des MAE Phyto dans les zones viticoles du 
Languedoc Roussillon, montrent des résultats significatifs sur ces systèmes et dans ce 
contexte régional. En effet, sur le champ spécifique des exploitations viticoles du Languedoc 
engagées dans des démarches qualité portées aussi par le mouvement des caves 
coopératives (dont enherbement des interrangs, conversions vers l’AB…), les résultats nets 
de réduction d’usage de pesticides, pourrait approcher près de 40%53. On constate aussi des 
réussites intéressantes de mobilisation des mesures du PDRH dans les cas où ces dispositifs 
sont mobilisés au service de projets territoriaux cohérents et un portage politique ou 
économique ad hoc (ex. mobilisation sur certaines opérations pilotes des sites Eau & Bio, des 
captages de grandes collectivités, des projets territoriaux pilotés articulés à un projet 
économique (cf. coopérative Qualisol Gimone …). Ces situations restent néanmoins plutôt 
exceptionnelles.  

6.3.4. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

Comme développé dans les différentes parties transversales du rapport, la mesure 214 a 
également eu des effets chez les bénéficiaires sur le plan économique et social.  

Ces effets socio-économiques ont déjà été développés mais peuvent aussi être illustrés à 
partir des résultats du sondage BVA. Les aides à la conversion biologique semblent être 
celles qui ont le plus d’impacts sur l’exploitation aussi bien sur le maintien de l’activité, les 
conditions de travail ou les performances techniques des exploitations.  

Dans ce sondage national, la PHAE est aussi citée par 40% des bénéficiaires comme ayant un 
effet important sur le maintien de leur activité. Près de 40 % des autres bénéficiaires 
considèrent qu’elle a eu un effet plutôt favorable sur leurs exploitations. Les autres MAE 
semblent aussi avoir des effets semblables sur leurs bénéficiaires. Le maintien d’activité 
agricole dans certains types de zones rurales permet d’y maintenir d’autres activités qui y 
sont liées (emplois indirects et induits, voir autres effets de l’ICHN). 

Sur le plan social, les MAE contribuent à l’amélioration des conditions de travail chez les 
bénéficiaires et à l’amélioration globale de leur qualité de vie (voir graphiques ci-après). 

                                                             

52  Evaluation de la restauration de la qualité de l’eau dans les bassins d’alimentation de captages de 
l’agence Adour Garonne – en cours ; Evaluation AESN sur la maîtrise d’usage des Sols sur les 
AAC ; évaluation MAE régions Bretagne, Bourgogne, et Alsace ; … 

53  Thèse Laure KUHFUSS et méthodes expérimentale de « l’expérience naturelle » visant à éliminer 
les biais de sélection.   
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Impacts de MAE et des autres aides sur les bénéficiaires 

 

Source : sondage BVA 

ZOOM SUR LES MESURES AB  
Les aides à la conversion biologique semblent avoir des effets particulièrement marqués 
dans le sondage BVA qui montre un profil d’effets économiques de la mesure semblable à 
celui du PMBE ou à certaines mesures de l’axe 1. 

D’après les enquêtes internet menées par Epices, les effets économiques sont aussi très 
significatifs. Ils sont plus importants sur les exploitations en phase de conversion avec en 
particulier une contribution forte chez 1/3 de l’échantillon permettant d’éviter la 
dégradation des résultats économiques, de les stabiliser, voire de les améliorer.  
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Source : Enquête bénéficiaire – enquête auprès des agriculteurs en agriculture biologique 

Les effets sont encore plus importants sur les conversions récentes et dans les systèmes 
surfaciques – Grandes cultures, élevage et polyculture élevage.  

Les effets de la MAB restent eux aussi significatifs dans l’ensemble même si la mesure a 
bénéficié à un nombre plus réduit d’exploitants.   

Notons enfin, qu’à la différence de bien d’autres dispositif du PDRH, les soutiens à 
l’agriculture biologique s’inscrivant souvent dans un projet global d’entreprise 
accompagnent un certain nombre de changement structurels. Les effets des aides et de la 
conversion sur l’environnement ont été décrits dans la partie relative à l’eau.  On voit aussi 
des effets sur l’emploi dans les exploitations, la qualité de vie ou les démarches de qualité 
et ce avec des taux de réponse beaucoup plus significatifs que dans le cas des autres MAE 
par exemple (cf. la part des réponses « oui vraiment »). 

 

Source : Enquête bénéficiaire – enquête auprès des agriculteurs en agriculture biologique 

Ces évolutions relativement globales, ainsi que l’amélioration relative des conditions 
économiques pour les exploitants expliquent sans doute que l’on identifie peu d’éléments 
relatifs à des déconversions dans les retours des études de cas ou dans la bibliographie. Les 
courbes d’évolution de l’agriculture biologique à l’échelle départementale connaissent des 
ralentissements mais les phénomènes de régression sont mineurs.   
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Source : Sondage BVA auprès des agriculteurs bénéficiaires et non bénéficiaires 

Notons enfin que la mesure conversion ou plus précisément le passage à l’agriculture 
biologique semble avoir un effet marqué sur l’amélioration des conditions de vie d’après 
45% des bénéficiaires ce qui est de loin la valeur la plus importante de l’ensemble des 
réponses reçues à travers du sondage national, bien au-delà des valeurs des autres mesures 
de l’axe 2. 

EN CONCLUSION 
En synthèse de ces analyses il ressort que les effets de la mesure 214 sont très variables en 
fonction du dispositif considéré. Ces effets sont globalement intéressants même si la 
question du lien entre la mesure et un projet d’exploitation ou de territoire sous-tend 
toujours son efficacité potentielle. En effet, les mesures semblent avoir une efficacité 
lorsqu’elles sont mobilisées autour d’une dynamique de changement ou un projet (ex. projet 
de conversion AB, projet apicole, projet territorial « réel » porté par une collectivité motrice 
sur l’eau… ). A contrario, elles peuvent aussi être mobilisées dans une logique d’aubaine 
(exploitants avec des pratiques en deçà des références régionales), ou en reconnaissance des 
pratiques déjà en cours à l’échelle des exploitations. Les MAE semblent donc davantage 
fonctionner comme un outil d’accompagnement en cas de projet agricole ou politique 
territoriale déjà à l’œuvre, que comme un outil de changement en soi, reposant sur une 
rationalité économique pure (intérêt économique intrinsèque). Enfin, l’efficacité et 
l’efficience de certaines mesures peut être réduite par leur relative rigidité et déficit 
d’adaptabilité. Ils le sont aussi par la persistance de certaines mesures de masse dont les 
effets unitaires sont faibles et non optimisés.   

 

6.3.5. Comment et à quel point la mesure 216 a-t-elle contribué à 
améliorer la situation environnementale ? 

OBJECTIFS ET LOGIQUE D’ACTION 
La mesure 2016 vise à financer des investissements non productifs (i.e. ne concourant pas à 
un accroissement significatif de la valeur ou de la rentabilité des exploitations agricoles) 
nécessaires à la réalisation des dispositifs agroenvironnementaux ou d’autres objectifs 
agroenvironnementaux, ou pour renforcer l’utilité publique d’une zone Natura 2000 ou 
d’autres zones agricoles à haute valeur naturelle. Ces investissements non productifs visent 
essentiellement à préserver ou rétablir la qualité de l’eau et à limiter l’érosion de la 
biodiversité.  

Cette mesure est zonée (ZAP MAE, zones humides, zones Natura 2000 et DCE, autres 
milieux d’intérêt écologique définis au niveau régional). Ce ciblage territorial, s’appuyant 
par exemple sur les zones vulnérables nitrates ou les zones soumises à la pression 
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Qualité de vie par aide

Amélioration de 
la qualité de vie

24% au total

28% parmi les 
bénéficiaires

22% 22%
29% 30%

47%

Pas d'aides 
(n=458)

1 aide 
(n=483)

2 aides
(n=412)

3 aides
(n=276)

4 aides et plus 
(n=168)

Selon le 
nombre 
d’aide

Selon l’aide 
reçue

38% 37%
27% 28% 32%

45%

Aide PMBE  
(n=405)

Aides projets  : DJA, 
PVE,PPE (n=358)

ICHN
(n=893)

PHAE
(n=634)

MAE
(n=439)

Bio 
(n=124)

n 57 63 198 46 89 30

Aide seule 33% 33% 19% 15% 19% 39%
n 348 295 695 588 350 94

Plusieurs aides 39% 38% 31% 29% 37% 47%

… la qualité de vie s’est 
améliorée

Q8. Au cours de ces 10 dernières années, considérez-vous que…
Base : ensemble des agriculteurs hors NSP

/     Différence significative par rapport au total (1) <40	ans	(plutôt	des	bénéficiaires	de	DJA)	:	33%	
>40	ans	(plutôt	des	bénéficiaires	des	autres	aides)	:	40%

(1)
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phytosanitaire, n’est dans les faits pas forcément très visible. La mesure est articulée avec les 
mesures d’investissement 121B (investissements productifs) au sein du PVE (ainsi qu’avec la 
323D en ce qui concerne les haies) et vient accompagner les mesures de modification de 
pratiques agricoles que sont les MAET. 

REALISATIONS 
Comme mentionné ci-dessus, la mesure 216 a été mobilisée soit de façon autonome (au 
travers de dispositifs régionaux spécifiques) soit au travers du dispositif national des PVE 
combinant investissements non productifs et productifs (mesure 121B au service de 
l’environnement).  

A l’échelle nationale, il y a eu au total 2 065 agriculteurs ou CUMA qui ont bénéficié 
d’une aide aux investissements non productifs pour un montant moyen de 12 254 euros 
(représentant souvent une part significative du montant total de l’investissement) 54(voir le 
tableau ci-après). 

Réalisations clés de la mesure 216 

 Mesure 216 
Nombre de bénéficiaires 2 067 
Montants Investissements (€) 39 061 000 
Montant aides total* (€) 25 305 225 
Montant FEADER (€) 9 438 187 
Montant moyen investissement/bénéficiaire55(€) 18 916 
Montant moyen aide /bénéficiaire (€) 12 254 
Montant moyen aide FEADER / bénéficiaire (€) 4 571 

* FEADER + cofinancement 
Source : ODR sauf pour les investissements : RAE 2015 

 
Ces bénéficiaires se répartissent en trois catégories dont : 

• 145 bénéficiaires seulement et 889 000€ d’aide pour la mesure 216 seule (hors 
PVE) ; 

• 1860 bénéficiaires pour 22,2M€ pour les bénéficiaires individuels de la mesure 216 
intégrée au PVE ; 

• 63 bénéficiaires CUMA pour un montant de 2,2 M€ de la mesure 216 PVE 
“collective”. 
 

Les objectifs de réalisations fixés pour cette mesure 216 dans le PDRH ont été largement 
atteints en fin de programmation (voir le tableau ci-après), même si cette mesure n’avait fait 
l’objet d’aucun engagement jusqu’en 200956.  

                                                             

54  Le taux d’aide publique maximum est de 80% pour les investissements liés à une MAE, 60% 
autrement sauf dans les zones Natura, DCE ou agricoles défavorisées où il est de 75%.  

55  Normalement, les investissements  provenant du RAE 2015 nous aurions dû les diviser par le 
nombre de bénéficiaires de ce RAE mais la donnée n’est pas disponible. Le calcul des 
investissements par bénéficiaire par an mélange donc deux sources non cohérentes (les montants 
totaux sont de 20 380 000€ dans le RAE 2015, soit -19% que dans l’ODR), il faut donc rester 
prudent quant-à sa valeur. 

56   une modification du PDRH avait été réalisée en 2009 pour améliorer l’articulation avec la 121B au 
sein du PVE, avec des objectifs essentiellement tournés vers la reconquête de la qualité de l’eau 
(et les économies d’énergies dans les serres). 
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Indicateurs de réalisations communautaires de la mesure 216 

Indicateur Réalisation Cible PDRH V9 Taux de réalisation 
de la cible (%) 

Nombre 
d’exploitations 2 065 1 350 153 

Volume des 
investissements (€) 39 061 000 23 000 000 170 

Source : PDRH V9, ODR et RAE 2015 pour les investissements 

Les bénéficiaires sont particulièrement nombreux en Rhône-Alpes, ainsi qu’en Bourgogne, 
Franche-Comté, PACA et Centre (voir cartes ci-après). Ces 5 régions concentrent 56% des 
bénéficiaires. La répartition des paiements est semblable à celle des bénéficiaires, mais les 
montants d’investissements, sont assez importants en Aquitaine, Nord-Pas-de-Calais et 
Picardie. 

Répartition des bénéficiaires (gauche) et des taux de pénétration (droite) de la mesure 216 

 

Source : ODR, taux de pénétration sur le nombre d’exploitations du RGA 2010 
 
Au total, l’essentiel des moyens de la mesure 216 a été mobilisée au travers du dispositif 
PVE qui a principalement touché les exploitations de grandes cultures et de viticulture. 
L’ensemble des investissements non productifs du PVE portent sur les pesticides. Plus 
de 80% des dépenses prévisionnelles semblent porter sur les aires de lavage des 
pulvérisateurs dans les différentes régions. Les investissements restants sont centrés sur 
les dispositifs de traitement des eaux de lavage (cf. matériel liste MEDD-MAAF).  
Les investissements dans le domaine de la gestion spatiale et de la biodiversité restent 
marginaux au sein de la mesure 216 hors PVE avec 145 dossiers uniquement. 0 ces 145 
bénéficiaires de la mesure 216 s’ajoutent un certain nombre de bénéficiaires du PVE 
(mesure 121B) ayant fait des investissements dans des haies ou du matériel d’entretien 
considérés comme productifs bien que relevant peu ou prou de la même logique que les 
216 non productifs).  Au total néanmoins, les projets relatifs à la plantation de haies, 
restauration de mares ou mise en défens (clôtures) de zones sensibles, ont été très peu 
mobilisés en lien avec des enjeux érosion ou biodiversité, comme en témoignent les 
animateurs biodiversité des sites Natura 2000. Le dispositif « biodiversité » a eu une très 
faible visibilité nationale et n’a pas vraiment pu être mobilisé de façon optimisée par 
les opérateurs faute de communication et d’ingénierie financière le rendant adapté aux 
besoins.    
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Source : ODR 

RESULTATS SUR L’ENVIRONNEMENT 
Les résultats des mesures 216 sont dans l’ensemble difficiles à apprécier à l’échelle du 
programme. Côté PVE, les aménagements d’aires de remplissage et de lavage du 
pulvérisateur ont permis de limiter les risques de pollution ponctuelle des eaux par les 
produits phytosanitaires notamment dans les régions Picardie, Nord Pas de Calais et 
l’Aquitaine. Il y a eu par ailleurs une certaine synergie entre investissements non productifs 
et productifs au sein du dispositif PVE.  

En dehors du volet phytosanitaire, les effets de la mesure restent très faibles voire nuls sur le 
volet biodiversité, érosion, fertilisation faute de visibilité nationale du dispositif. Les 
plantations de haies financées par la 216 (s’inscrivant dans une démarche environnementale 
globale de territoire et pas seulement à l’échelle de l’exploitation) ont probablement eu un 
impact positif mais limité sur la biodiversité à l’échelle de quelques exploitations isolées.  

6.3.6. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

Les aires de remplissage et de lavage de pulvérisateurs apportent par ailleurs un confort 
dans son utilisation pour les agriculteurs lors du remplissage et du nettoyage du matériel.  

6.3.7. Comment et à quel point la mesure 222 a-t-elle contribué à 
améliorer la situation environnementale ? 

OBJECTIFS ET LOGIQUE D’ACTION 
La mesure 222 vise à soutenir l’installation de systèmes agro-forestiers sur des terres 
agricoles, combinant une production agricole et une production de bois de valeur et d’autres 
produits forestiers. Ces systèmes, considérés à haute valeur écologique et sociale, participent 
potentiellement à la lutte contre l’effet de serre, au développement des énergies 
renouvelables (bois-énergie), à la protection des sols (érosion, matière organique…) et de 
l'eau en qualité et en quantité, à la préservation et au renforcement de la biodiversité et à 
l’entretien du paysage (diversité paysagère).  

La mesure permet de soutenir financièrement la conception du projet, la préparation du sol, 
l’approvisionnement en plants, la plantation et l’entretien des arbres. Les plantations doivent 
être réalisées avec des essences et des plants conformes à la réglementation forestière, avoir 
une densité comprise entre 30 et 200 arbres/ha, sur prairies aussi bien que sur terres 
labourables. 
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REALISATIONS 
Cette mesure a été intégrée au programme qu’à partir de 2010 et fermée en 2014 (pas dans le 
volet 1 de la transition). Cette mesure ne faisait pas l’objet de financement de l’Etat et 10 
régions l’ont utilisée. Le démarrage a été assez lent. 

Sur la durée du PDRH, environ 165 bénéficiaires ont été touchés par la mesure 222 (voir le 
tableau des réalisations clés de la mesure 222). Ce sont ainsi environ 1100 hectares qui ont 
été plantés, principalement en feuillus sur des surfaces arables. Selon le rapport du 
CGAAER, les associations estiment cependant que la moitié seulement des surfaces ont été 
subventionnées, ce qui porterait à quelque 2500 ha la surface totale des plantations.  
Ces réalisations concernent essentiellement les régions Midi- Pyrénées (en particulier le 
Gers), Nord-Pas de Calais, ainsi que Aquitaine, Poitou-Charentes et Pays de la Loire (voir 
carte ci-après). Ces 5 régions concentrent à elles seules 88% des bénéficiaires et 82% des 
montants payés. 
Les objectifs fixés dans le programme ne sont pas atteints (28% des bénéficiaires et 37% des 
surfaces) (voir le tableau sur les indicateurs de réalisations communautaires de la mesure 
222). 

Réalisations clés de la mesure 222 

 Mesure 222 
Nombre bénéficiaires 165 
Surface physique (ha) 1 112 
Montants FEADER (€) 320 526 
Montants aides totaux* (€) 608 876 
Montant aide total moyen/bénéficiaire (€) 3 690 
Montant aide total moyen /hectare (€) 548 

*FEADER + cofinancement 
Source : ODR, traitement par les auteurs, RAE 2015 pour les surfaces et le montant par hectare 

 
Indicateurs de réalisations communautaires de la mesure 222 

Indicateur Réalisation Cible PDRH V9 Taux de réalisation 
de la cible (%) 

Nombre de 
bénéficiaires 165 600 28 
Surface (ha) 1 112 3 000 37 

Source : PDRH V9, ODR et RAE 2015 pour les surfaces 
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Répartition des bénéficiaires de la mesure 222 

 

Source : ODR 

RESULTATS SUR L’ENVIRONNEMENT 
Les faibles réalisations laissent supposer des résultats modestes sur l’environnement 
d’autant que l’agroforesterie correspond à un des axes de la dynamique agro-écologique 
impulsée par le ministère de l’agriculture. 

 La mesure a été mobilisée de façon plus marquée dans le Gers et en région Midi Pyrénées en 
lien avec les dynamiques portées par des associations régionales autour de l’agroforesterie. 
Des synergies ont aussi été recherchées avec le dispositif des PAT de l’agence de l’eau Adour 
Garonne.   

Le faible succès est en partie dû à un conflit avec les aides du premier pilier, car les 
exploitants mettant en place des systèmes agroforestiers risquent de perdre leur éligibilité 
aux droits aux paiements uniques sur ces parcelles. 

 

6.3.8. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

Outre les nombreux bénéfices environnementaux, l’installation de systèmes agro-forestiers 
peut avoir un impact sur la compétitivité des exploitations agricoles, ainsi que sur le 
paysage. 

 

6.4. Mesures de l’axe 2 concernant le secteur forestier 

6.4.1. Comment et à quel point la mesure 221 a-t-elle contribué à 
améliorer la situation environnementale ? 

L’analyse des effets de cette mesure n’a pas pu être réalisée en raison des réalisations 
financières et physiques limitées. 
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6.4.2. Comment et à quel point la mesure 226 a-t-elle contribué à 
améliorer la situation environnementale ? 

6.4.2.1  LA MESURE  226A 
La mesure 226A concerne les plans chablis. Il s’agit donc d’une « mesure d’exception » 
même si les différentes tempêtes de ces dernières années ont été suffisamment rapprochées 
pour donner à cette mesure un caractère de récurrence. 

Si nous faisons un focus sur l’Aquitaine qui a été le plus fort destinataire de la mesure 
puisque la région a été touchée une première fois par la vague de tempête de la fin 99 et par 
la tempête Klaus de 2009, dans le tableau ci dessous nous voyons l’impact des fonds 
FEADER sur la reconstitution de la forêt (plus de 60 000 Ha replantés pendant ce plan). 

                   Nombre d’hectares ayant bénéficiés de la mesure 226A en Aquitaine 

 2007 – 2009 (Martin) 2013 (Klaus) 

Nettoyage 4 152 ha   

Reconstitution 35 399 ha 
24 228 ha  
(dont 637 ha en biodiversité) 

Source : DRAAF Aquitaine 

Il est certain que si les 60 000 hectares n’avaient pas été aidés pour être replantés suite à la 
tempête Klaus de janvier 2009 et la tempête de 1999, la replantation se serait faite mais avec 
du retard et donc globalement, le remplacement plus rapide de friches forestières dues à des 
chablis a permis à la forêt dans sa phase de croissance de remplir plus rapidement sa 
fonction de puits de carbone.  

Il est à remarquer que pour les chablis de 2009, un objectif de biodiversité avait été donné 
pour la replantation. Il a été réalisé 637 hectares de plantation en biodiversité. Ce bilan bien 
que modeste, représente 2,5% de biodiversité  dans une région mono-essence et orientée vers 
une forêt entièrement consacrée à la production avec un tissu industriel dense. 

6.4.2.2   LA MESURE 226 C 
La mesure 226C concerne toutes les dépenses qui tournent autour de la Défense Forestière 
Contre les Incendies (DFCI) donc la prévention contre les incendies forestiers. 

La limitation des surfaces endommagées par l’incendie concourt très largement au maintien 
de la situation environnementale. 

Si on fait là aussi un focus sur l’Aquitaine (de loin la région la plus bénéficiaire de cette 
mesure), le tableau suivant montre que malgré un nombre de départ de feu assez 
conséquent, le nombre d’hectare réellement brulé est très limité en proportion des surfaces 
forestières très importantes de la région. Ce maintien des surfaces endommagées par les 
incendies a pu se faire malgré des années avec des records de température estivale, une 
augmentation de la population des départements concernés et une hausse de la 
fréquentation touristique estivale. 
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Source : DFCI Aquitaine, BDIFF 

 

6.4.3. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

Aussi bien la mesure 226 A que la mesure 226 B ont permis de sauvegarder et de maintenir 
des hectares de forêt et donc de participer à la compétitivité de la forêt française en 
maintenant un niveau de potentiel de production.  

Il est certain que les hectares replantés entre 2007 et 2013 n’auront d’impact sur la 
compétitivité forestière que dans 15 ans pour les premières éclaircies et dans 45  ans pour les 
premières coupes rases mais si l’on considère que dans le cas du pin maritime, une coupe 
rase permet de mobiliser environ 200 tonnes à l’hectare, c’est 12 millions de tonnes de bois 
qui sont en cause sur plusieurs années selon la date de replantation qui s’est étalée sur 
plusieurs années. 

On peut constater aussi que malgré les deux tempêtes ayant touché l’Aquitaine, et 
contrairement aux analyses qui avaient été faites après la tempête de 2009 (cf étude de 
ressource réalisée  par Le FCBA), le déficit important en bois que devait connaître la région 
Aquitaine pour l’instant ne s’est pas fait ressentir. 

On peut attribuer cela entre autre  au niveau de reboisement réalisé après la tempête de 
1999. Sachant que la filière bois est un des secteurs économiques majeurs, aussi bien pour 
l’emploi que pour l’activité industrielle, de l’Aquitaine, on peut dire que le reboisement post 
tempête auquel a contribué le Feader a été et reste un élément important de la compétitivité 
de la forêt et de la filière bois qui en découle. 

6.4.4. Comment et à quel point la mesure 227 a-t-elle contribué à 
améliorer la situation environnementale ? 

OBJECTIF ET LOGIQUE D’ACTION  
Ce dispositif permet le financement des investissements non productifs en forêt, 
spécifiquement destinés à conserver les espèces et habitats naturels d’un site Natura 2000. Il 
participe ainsi à la préservation et à l’amélioration de la biodiversité remarquable en forêt.  

Il permet de mettre en œuvre les préconisations de gestion des sites Natura 2000 définies 
dans le document d’objectif de chaque site (amélioration et au développement du rôle 
écologique). Il peut par exemple s’agir de création ou rétablissement de clairières ou de 
landes, de chantier lourd d'élimination d'une espèce végétale indésirable, d’opération 
innovante au profit d’espèces ou d’habitats, d’investissements visant à informer les usagers 
de la forêt.  
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Ces financements interviennent dans le cadre d’un contrat Natura2000 signé pour une durée 
de 5 ans. Il s’agit cependant d’actions plutôt ponctuelles, pas d’une compensation 
environnementale pérenne. 

REALISATIONS 
La mesure 227 a touché 314 bénéficiaires, pour un montant d’aide totales de 7,4 millions 
d’euros (correspondant à un montant d’investissements presque équivalent, le taux d’aide 
atteignant souvent 100%) (voir le tableau des réalisations clés de la mesure 227).  
Les réalisations se concentrent en particulier dans les régions Franche-Comté, Limousin, 
Rhône-Alpes et PACA, ces 4 régions représentant 52% des bénéficiaires et 55% des montants 
payés (voir cartes ci-après). 
Les objectifs de réalisations fixés dans le PDRH n’ont pas du tout été atteints (voir le tableau 
des indicateurs de réalisations communautaires de la mesure 227). 

Réalisations clés de la mesure 227 

 Mesure 227 
Nombre bénéficiaires 314 
Montants investissements (€) 7 559 000 
Montants FEADER (€) 3 651 178 
Montants aides totaux* (€) 7 359 294 
Montant moyen aide/bénéficiaire (€) 23 437 
Montant moyen Investissement/bénéficiaire (€) 24 073 

Source : ODR et RAE 2015 pour les investissements et les investissements/bénéficiaire 
Indicateurs de réalisations communautaires de la mesure 227 

Indicateur Réalisation Cible PDRH V9 Taux de réalisation 
de la cible (%) 

Nombre de 
bénéficiaires 314 3600 9 
Volume des 

investissements 7 559 000 71 000 000 11 
Source : PDRH V9, ODR et RAE 2015 pour les investissements 

Répartition des bénéficiaires de la mesure 22757 

 

Source : ODR, taux de pénétration sur le nombre d’exploitations du RGA 2010 
                                                             

57 Les taux de pénétration étant trop faibles, ils ne peuvent pas être générés sur une carte. 
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La mesure 227 semble principalement avoir été mobilisée pour faire des ilots de sénescence 
et ouvrir des clairières ou landes en forêt (données qualitatives car peu de données de suivi 
disponibles). Des investissements visant à informer les usagers de la forêt afin de les inciter à 
limiter l’impact de leurs activités sur des habitats ou espèces d’intérêt communautaire 
sensibles ont également été réalisés (panneaux de recommandations ou d’interdiction de 
passage). La restauration de zones humides ou l’ouverture de mares ont semble-t-il eu assez 
peu de succès. Ces investissements ont en grande majorité été réalisés dans les forêts 
publiques (la forêt privée étant morcelée et nécessitant des regroupements de propriétaire 
pour réaliser ces actions). 

RESULTATS SUR L’ENVIRONNEMENT 
La biodiversité d'une forêt dépend de la variété de ses milieux naturels. Les actions 
favorisant le mélange des essences et le développement d'une mosaïque de peuplements 
différents (composition, âge, surface, présence de milieux ouverts...) sont donc favorables à 
son maintien et son développement. 

Les ilots de sénescence sont des petits peuplements laissé en évolution libre sans 
intervention culturale et conservé jusqu'à leur terme physique, c'est-à-dire jusqu'à 
l'effondrement des arbres. La phase de sénescence est caractérisée par trois étapes : 
installation des espèces cavicoles (comme les pics, secondaires comme les chouettes, les 
chiroptères arboricoles), puis processus progressif de recyclage du bois mort par des 
organismes saproxyliques (insectes et champignons spécialises) et au final par les 
décomposeurs (détritivores incorporant au sol les particules ligneuses décomposées dans un 
processus d’humification). Ces ilots présentent donc une valeur biologique particulière et 
une faible valeur économique. L’engagement prévoit qu’ils ne fassent l’objet d’aucune 
intervention pendant une durée de 30 ans. 

La création ou le rétablissement de clairières contribue au maintien de certaines espèces 
végétales ainsi que de plusieurs espèces d'oiseaux comme le Grand Tétras ou le Tétras-Lyre 
en montagne ou encore l'Engoulevent et le Circaète jean-le-blanc dans les landes. Les 
chiroptères peuvent également être favorisés par la mise en place d’un réseau de clairières 
du fait de la présence d’insectes.  

Ces différents investissements en zone Natura 2000 ont probablement eu un impact positif 
sur la biodiversité remarquable, même s’ils restent sans doute assez modeste du fait des 
faibles réalisations et de leur morcellement. Ils ont également contribué à la sensibilisation 
des professionnels et des usagers de la forêt, sans pour autant influencer fortement 
l’exploitation forestière qui reste souvent l’objectif principal. 

6.4.5. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

Certains investissements ont nécessité des travaux faisant appel à des entreprises de travaux 
forestiers ou de génie écologique, participant à l’emploi dans ces filières (pas les ilots de 
sénescence qui sont basés sur de la non intervention). Le maintien et l’amélioration de la 
biodiversité en forêt participent également à leur attrait touristique et donc potentiellement 
au paysage et à l’économie locale. 
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6.5. Mesures de l’axe 3  

6.5.1. Comment et à quel point la mesure 311 a-t-elle contribué à 
améliorer la diversification économique des bénéficiaires ? 

La nature des investissements soutenus permet de caractériser le type d’activité de 
diversification économique développé par les exploitants bénéficiaires de la mesure. Cette 
diversité est développée dans la partie 4.2.4 relative à l’analyse des réalisations financières et 
physiques. 

Une analyse plus précise sur les hébergements notamment sur les gîtes et chambres d’hôtes 
sera développée dans la question évaluative relative à la mesure 313 relative au tourisme. En 
effet, une majorité de projets d’hébergement sont financés via cette mesure (45 millions 
d’euros de paiement public total et 1 202 bénéficiaires pour la mesure 313 contre 11 millions 
d’euros et 362 bénéficiaires pour la mesure 311). 

L’INDICATEUR DE RESULTAT R7 : UNE ASSEZ FAIBLE CONTRIBUTION A LA VALEUR 
AJOUTEE  
L’un des critères de jugement proposé par la Commission Européenne afin d’évaluer la 
contribution des mesures 311, 312 et 313 à la diversification et au développement de 
l’économie rurale est la valeur ajoutée brute hors agriculture dans les exploitations et autres 
entreprises soutenues (R7). La méthode de calcul de cet indicateur repose sur un coefficient 
d’entrainement sur le volume total des investissements. Pour la mesure 311, cet indicateur 
utilise un coefficient d’entrainement de 10% sur le volume total des investissements 
soutenus. Le volume d’investissement s’élevant à 163 346 000€, la valeur ajoutée brute hors 
agriculture est donc de 16 334 600€.  

 
Source : RAE 2015 

La mesure 311 apparaît sur cet indicateur comme relativement peu contributive par rapport 
aux deux autres mesures, un peu devant la mesure 312 et loin derrière la 313. Ce constat est 
à relativiser de par un coefficient d’entrainement estimé à 10% pour la 311 alors que pour les 
deux autres mesures, celui-ci est de 25%. De plus, il convient de souligner que l’analyse 
d’Ernst and Young58 sur cet indicateur avait émis des précautions quant à l’utilisation de cet 
indicateur du fait de la forte variabilité des types de projet et de l'approximation des 
réponses de nature déclarative servant à définir/fiabiliser le coefficient d’entraînement. 

LES APPORTS COMPLEMENTAIRES 
L’ENQUETE DEVELOPPEMENT RURAL 
Sur 217 répondants à cette enquête, 104 sont des agriculteurs dont 22% sont porteurs de 
projets de diversification. Leurs projets relèvent majoritairement de l’activité touristique 
                                                             

58  Etude sur les indicateurs de résultats du cadre commun de suivi et d’évaluation et leur mise en 
œuvre dans le cadre de la programmation 2007-2013 de développement rural 

R.7 Valeur ajoutée brute non agricole dans les entreprises bénéficiaires 

Exploitation agricole Autres entreprises TOTAL

Diversification dans des activités non agricoles 16 335 0 16 335

Création et développement d’entreprises 0 13 424 13 424

Encouragement d’activités touristiques 0 87 806 87 806

TOTAL 16 335 101 230 117 565

Mesure connexe
Valeur ajoutée brute non agricole dans les entreprises bénéficiaires (en milliers d'EUR)
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(hébergement, restauration) et de l’activité de commercialisation de produits à la ferme ou 
en vente directe. 

Lors de l’enquête auprès des bénéficiaires de mesures participant à la qualité de vie et à la 
diversification dans les territoires ruraux, les agriculteurs ont été interrogés sur la part 
approximative de l’activité de diversification dans le chiffre d’affaires total de l’exploitation. 
En se focalisant sur les bénéficiaires agricoles qui ont portés un projet de diversification (20 
répondants), il s’avère que pour plus de 50% des répondants, la part de cette nouvelle 
activité dans le chiffre d’affaires total de l’exploitation est supérieur à 25% (voir le graphique 
de gauche ci-après). 26% d’entre eux estime même que cette activité représente plus de 50% 
de leur chiffre d’affaires total. 

Les effets sur l’économie des exploitations peuvent être jugés comme positifs. Effectivement, 
la création d’activités non agricoles à la ferme permet d’apporter à l’agriculteur une source 
complémentaire de revenus qui n’est pas dépendante des fluctuations des marchés agricoles. 
De plus, 4/5ème des agriculteurs portant des projets de diversification valorisent les 
productions agricoles de l’exploitation (voir le graphique de droite ci-après). Ceci est 
d’autant plus vrai pour les projets de commercialisation, vente à la ferme et d’hébergement. 
Dans un autre registre, la totalité des agriculteurs estime que leurs projets de diversification 
contribuent à mieux valoriser les ressources spécifiques du territoire (voir le graphique ci-
après).  

Une question plus générale a été posée aux agriculteurs (20 répondants) pour savoir s’ils 
semblaient que leur projet développait de nouvelles activités sur le territoire. Cela est le cas 
pour 75% d’entre eux dont la moitié estime que leur projet a un effet important dans ce sens. 

  

 

Sources : Enquête auprès des bénéficiaires (sous échantillon des bénéficiaires agricoles avec un projet 
de diversification) – Questionnaire qualité de vie et diversification 

0%	à	10%	
11%	

10%	à	25%	
37%	

25%	à	50%	
26%	

Plus	de	50%	
26%	

Si	oui	quel	est	aujourd’hui	la	part	
approxima>ve	de	ceAe	nouvelle	ac>vité		

dans	votre	chiffre	d’affaires	?	

19	répondants	

Oui	
80%	

Non	
20%	

Est-ce	que	votre	projet	vous	permet	
de	valoriser	les	produc;ons	agricoles	

de	votre	exploita;on	?		
(par	exemple	:	repas	à	la	ferme,...)	

20	répondants	

Oui	tout	à	fait	
74%	

Oui	
certainement	

26%	

Le/les	projet(s)	aidé(s)	contribuent		
à	mieux	valoriser	les	ressources	

spécifiques	du	territoire	:	

19	répondants	
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LES EVALUATIONS ANTERIEURES 
L’évaluation à mi-parcours des mesures de diversification59 a un chapitre centré sur les effets 
sur la diversification des activités économiques. Il y est stipulé « les projets de la mesure 311 
portent quasiment par définition sur la création de nouvelles activités au sein d’exploitations agricoles 
existantes. Toutefois, à l’échelle territoriale et/ou régionale ces nouvelles activités peuvent être plus ou 
moins innovantes par rapport à la situation existante. Ainsi, la vente directe constitue une 
diversification territoriale plus forte en Picardie qu’en Provence-Alpes-Côte d’Azur. Par ailleurs, au 
delà de ces facteurs de contexte, l’existence ou non d’une stratégie régionale orientée vers la création 
d’activités localement innovantes (exemple de Rhône-Alpes) est également un facteur clé de 
l’importance de l’effet sur la diversification des activités économiques par rapport à l’existant ». 

L’EFFET SUR L’EMPLOI 
L’un des critères de jugement proposé par la Commission Européenne afin d’évaluer la 
contribution des mesures 311, 312 et 313 sur l’emploi est le nombre brut d’emplois créés 
pour les mesures 311, 312 et 313 (R8). La méthode de calcul de cet indicateur repose sur des 
estimations forfaitaires identiques pour tous les dossiers et types d’investissement. Pour la 
311, le rapport est de 1 emploi créé par tranche de 400 k€ (on considère que les emplois sont 
consolidés sur cette mesure et qu’il s’agit d’un maintien d’activité). Le volume 
d’investissement étant de 163 346 000€, le nombre brut d’emploi créé s’élève à 408 (voir le 
tableau ci-après). 

 
Source : RAE 2015 

L’évaluation à mi-parcours des mesures de diversification précise : « Les bénéficiaires de la 
mesure 311 estiment que leur projet va pérenniser ou créer des emplois (42%) et 1/3 estime que leur 
projet va potentiellement créer des emplois. D’un autre côté, le quart des bénéficiaires assure que leur 
projet ne va pas nécessiter la création d’un emploi. Ce résultat des entretiens menés auprès des 
bénéficiaires va dans le sens de celui de l’enquête réalisée dans le cadre de l’étude sur les indicateurs de 
résultats qui fait ressortir que plus du quart des bénéficiaires de la mesure 311 a créé ou prévoit de 
créer un emploi permanent ou saisonnier (la notion de pérennisation n’était pas abordée dans cette 
enquête) ». L’enquête réalisée au cours de la présente évaluation ex post auprès des 
agriculteurs présentant un projet de diversification est plus positive quant à la création 
d’emploi. Ils estiment en effet (sur 18 répondants) que leur projet a permis de créer de 
l’emploi (60%), la proportion étant moindre pour ceux qui estiment qu’il a maintenu de 
l’emploi (40%). 

En outre, dans l’évaluation à mi-parcours des mesures de diversification, le ratio entre le 
nombre d’emplois créés et le nombre de répondants (ou de projets) a été calculé à partir des 
données des entretiens, il est de 0,6 ETP pour la mesure 311, ce qui corrobore des résultats de 
l’enquête d’Ernst and Young (0,5 ETP). D’autres résultats de l’enquête Ernst and Young, sur 
l’effet sur l’emploi des principales mesures de diversification peuvent enfin être soulignés : 
« Sur l’ensemble des projets de la mesure 311 ayant répondu à l’enquête, 1 ETP est créé par tranche 
de 281k€ d’investissement. Les projets de diversification vers l’agritourisme créent en moyenne plus 

                                                             

59  Cf. Evaluation des mesures de diversification des activités économiques en zone rurale du 
deuxième pilier de la Politique Agricole Commune 

R.8(1) Nombre brut d’emplois créés

< 25 ≥ 25 < 25 ≥ 25

Diversification dans des activités non agricoles 2 295 3 108 408

Création et développement d’entreprises 2 199 2 66 268

Encouragement d’activités touristiques 878 878 1 756

Mesure connexe

Nombre brut d’emplois créés

Hommes Femmes
TOTAL
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facilement des emplois (1 ETP pour 28k€) que les projets de commercialisation / vente (1 ETP pour 
110k€) ou bien la création d’une nouvelle activité (1 ETP pour 343k€) » 

EN CONCLUSION 
La mesure 311 a permis à des agriculteurs de développer des activités de diversification qui 
représentent pour la plupart d’entre elles une part significative du chiffre d’affaires de 
l’exploitation. Elle participe ainsi au maintien de l’emploi agricole, ainsi qu’à des créations 
d’emplois directs associés à ces nouvelles activités. Elle a ainsi accompagné les tendances à 
l’œuvre au cours de la période de mise en œuvre du PDRH (développement des circuits 
courts, de la vente à la ferme, et du tourisme rural). Ces effets restent toutefois globalement 
modestes au vu des montants engagés et du nombre de bénéficiaires de cette mesure. 

6.5.2. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

LES EFFETS SUR L’IMAGE ET L’ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE 
L’évaluation à mi-parcours des mesures de diversification rend compte d’une plutôt bonne 
participation de la mesure 311 à l’image et à la connaissance du territoire : « 56% des porteurs 
de projets ou bénéficiaires estiment que leur projet a participé à valoriser l’image et/ou la connaissance 
du territoire. C’est surtout le cas pour la mesure 313 qui présente des projets touristiques (circuits 
touristiques, gîtes, etc.) et dans une moindre mesure pour la mesure 311 qui compte une bonne part 
de projets valorisant les produits locaux ». Les projets liés à cette mesure ressortent comme 
s’inscrivant plutôt dans une dynamique plus large de territoire : « les projets financés via la 
mesure 311 présentent un profil assez diversifié mais 66% s’inscrivent dans un réseau comme le 
réseau "bienvenue à la ferme" ou une stratégie plus large à l’échelle régionale (contrat de progrès de la 
Région Picardie, etc.) ». 

Les résultats de notre enquête auprès des agriculteurs portant des projets de diversification 
sont plus positifs puisque plus de 80% (sur 20 répondants) des agriculteurs estiment que 
leur projet participe de manière importante à l’image du territoire et son attractivité. 

LES EFFETS SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET LES RISQUES SANITAIRES 
Les résultats de l’enquête auprès des agriculteurs portant des projets de diversification 
montrent que pour ¾ d’entre eux, les projets ont eu un effet positif sur leurs conditions de 
travail (sur 20 répondants), dont la moitié estime cet effet comme important. Ce résultat est 
supérieur à la moyenne de l’ensemble des répondants agricoles (2/3 de l’ensemble des 
répondants agricoles estime que l’effet est fort sur les conditions de travail).  

Les résultats de l’enquête montrent un effet nul (50% des répondants) ou faible (30% des 
répondants) sur l’exposition des agriculteurs (20 répondants) à des risques sanitaires ou 
naturels. Ce résultat n’est pas très étonnant dans le sens où la mesure 311 n’avait pas 
l’objectif de réduire les risques sanitaires. 

LES EFFETS SUR LA QUALITE DE VIE EN MILIEU RURAL 
Sur ce sujet, l’évaluation à mi-parcours des mesures de diversification analyse que la 
question centrale n’est pas tant celle de la contribution de ces mesures à la qualité de vie que 
celle, nettement plus complexe, de l’effet global de cette contribution. Elle souligne 
notamment pour la mesure 311 : « les projets qui mobilisent les mesures de diversification, 
particulièrement les mesures 311 et 313, permettent assez souvent de proposer des services 
supplémentaires, (distributeurs de lait, service de loisirs, gîtes, service culturel, etc.) ce qui participe à 
développer la qualité de vie en milieu rural ».  

LES EFFETS SUR LA PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT 
Les agriculteurs ont été interrogés sur la prise en compte de l’environnement dans leur 
activité par la mise en place de leur projet. Les porteurs de projets de diversification estiment 
pour 60% (dont 20% de réponses franches) d’entre eux que leur projet a permis de prendre 
en compte l’environnement dans leur activité (voir le graphique ci-après). Les projets 
d’hébergements semblent prendre le mieux en compte cet aspect. 
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Source : Enquête auprès des bénéficiaires (sous échantillon des bénéficiaires agricoles avec un projet de 

diversification) – Questionnaire développement rural 

6.5.3. Comment et à quel point la mesure 312 a-t-elle contribué à 
améliorer la diversification économique des bénéficiaires ? 

L’analyse des réalisations financières et physiques de la mesure 312 est développée au point 
4.2.4 et n’est donc pas reprise ici, même si elle contribue bien évidemment à répondre à la 
question. 

L’INDICATEUR DE RESULTAT R7 : UNE PLUS FAIBLE CONTRIBUTION A LA VALEUR 
AJOUTEE  
Comme pour la mesure 311, l’indicateur de résultat est l’accroissement de la valeur ajoutée 
brute dans les entreprises soutenues (R7), ici les très petites entreprises. Le coefficient 
d’entraînement sur le volume total des investissements60 est 25%. 

 
Source : RAE 2015 

La mesure 312 apparaît sur cet indicateur comme la moins contributive des trois mesures, un 
peu derrière la mesure 311 et loin derrière la 313, puisqu’elle à la fois la plus modeste en 
dotation mais également en résultat sur l’accroissement de la valeur ajoutée. Cependant, il 
convient de souligner que l’analyse d’Ernst and Young61 sur cet indicateur avait montré que 
c’est sans doute sur cette mesure, que le coefficient d’entrainement retenu était le plus sujet à 
caution, du fait de la forte variabilité des typologies de projet et de l'approximation des 
réponses de nature déclarative. 

                                                             

60  Le volume total des investissements cumulé en 2015 est d’environ 54 millions d’euros. 
61  Etude sur les indicateurs de résultats du cadre commun de suivi et d’évaluation et leur mise en 

œuvre dans le cadre de la programmation 2007-2013 de développement rural 

Oui	vraiment	
20%	

Plutôt	oui	
40%	

Plutôt	non	
30%	

Ne	sait	pas	
5%	

Autre	
5%	

Le(s)	projet(s)	pour	lesquels	vous	avez	été	financés	
ont-il	permis	d’améliorer	la	prise	en	compte	de	

l’environnement	dans	votre	acFvité	?	

20	répondants	

R.7 Valeur ajoutée brute non agricole dans les entreprises bénéficiaires 

Exploitation agricole Autres entreprises TOTAL

Diversification dans des activités non agricoles 16 335 0 16 335

Création et développement d’entreprises 0 13 424 13 424

Encouragement d’activités touristiques 0 87 806 87 806

TOTAL 16 335 101 230 117 565

Mesure connexe
Valeur ajoutée brute non agricole dans les entreprises bénéficiaires (en milliers d'EUR)



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 450 

 

LES APPORTS COMPLEMENTAIRES 
L’ENQUETE DEVELOPPEMENT RURAL 
Sur 217 répondants à cette enquête, 25 sont des petites entreprises exerçant pour moitié dans 
le domaine des services et à un tiers dans le domaine du commerce. Leurs projets relèvent 
majoritairement de la création d’activité (70%), ceci étant particulièrement vrai pour les 
entreprises qui œuvrent dans le commerce (75%). 

 

Elles estiment ainsi avoir développé 
leur chiffre d’affaires à moins de 50 
K€ par an pour plus de la moitié 
d’entre elles et à plus de 50 K€ pour 
les autres. L’impact sur le chiffre 
d’affaires est plus fort dans les cas 
de développement d’une activité 
existante que dans les cas de 
création d’activité (où on rencontre 
la majeure partie des impacts à 
moins de 50 K€).   

Source : Enquête auprès des bénéficiaires (sous échantillon 
petites entreprises) – Questionnaire développement rural 

 

Par ailleurs, elles estiment très 
unanimement que leurs projets 
contribuent à mieux valoriser les 
ressources spécifiques du territoire 

 
 

LES EVALUATIONS ANTERIEURES 
L’évaluation à mi-parcours des mesures de diversification a un chapitre centré sur les effets 
sur la diversification des activités économiques. Il y est stipulé « les projets de la mesure 312 
portent essentiellement, dans deux régions étudiées, sur le maintien ou la reprise de commerces ou 
d’activités artisanales en milieu rural, ce qui ne constitue pas à proprement parler une diversification 
des activités économiques. Cette situation contraste avec le cas de Rhône-Alpes, où la mesure 312 est 
utilisée pour financer la politique ELI (Entreprises Localement Innovantes), avec des créations 
d’activités plus innovantes mais aussi de très importantes réductions à la baisse de la maquette 
initialement prévue. » 

LES EFFETS SUR L’EMPLOI 
L’indicateur du nombre brut d’emplois créés (R8) est calculé sur la base du volume investi, à 
savoir, pour la mesure 312, 1 emploi créé par tranche de 200 k€ d’investissement. Les 
résultats cumulés en fin de période apparaissent dans le tableau ci-après.  

Moins	de	50	000	
euros	par	an	

57%	

De	50	000	à	150	000	
euros	par	an	

14%	

De	150	000	à	300	000	
euros	par	an	

19%	

Plus	de	300	000	
euros	par	an	

10%	

Si	le/les	projet(s)	vous	ont	permis	de	créer	une	nouvelle	
acCvité	ou	de	développer	une	acCvité	existante,	quel	est	
aujourd’hui	le	chiffre	d’affaires	approximaCf	de	ceKe/ces	
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Source : RAE 2015 

L’évaluation à mi-parcours des mesures de diversification précise : « Les bénéficiaires de la 
mesure 312 se partagent entre ceux qui assurent que leur projet ne va pas nécessiter la création d’un 
emploi et d’autres qui, à l’inverse, estiment que leur projet va pérenniser ou créer des emplois. Ce 
résultat des entretiens menés auprès des bénéficiaires n’est pas contradictoire avec celui de l’enquête 
réalisée dans le cadre de l’étude sur les indicateurs de résultats62 qui fait ressortir qu’environ 20 à 25% 
des bénéficiaires de la mesure 312 a créé ou prévoit de créer un emploi permanent ou saisonnier (la 
notion de pérennisation n’était pas abordée dans cette enquête) ». Ce résultat est également 
corroboré par notre enquête auprès des petites entreprises, qui estiment (sur 18 répondants), 
que leur projet va créer de l’emploi (56%), la proportion étant moindre pour ceux qui 
estiment qu’il va maintenir de l’emploi (44%). 

En outre, dans l’évaluation à mi-parcours, le ratio entre le nombre d’emplois créés et le 
nombre de répondants (ou de projets) a été calculé à partir des données des entretiens, il est 
de 0,5 ETP pour la mesure 312, ce qui corrobore des résultats de l’enquête d’Ernst and 
Young (0,4 ETP).  

CONCLUSION 
Les effets de cette mesure sont limités du fait de ses faibles réalisations. 

6.5.4. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

LES EFFETS SUR LA STRUCTURATION DES ACTEURS AUTOUR DE PROJETS PARTAGES 
L’évaluation à mi-parcours des mesures de diversification rend compte d’une faible 
participation de la mesure 312 à l’image et à la connaissance du territoire : « 22% des porteurs 
de projets ou bénéficiaires estiment que leur projet n’a que partiellement participé à valoriser l’image 
et/ou la connaissance du territoire. C’est notamment le cas pour certains projets de la mesure 312 qui 
valorisent indirectement l’image du territoire (rénovation d’une vitrine, etc.) ». En particulier, les 
projets liés à cette mesure ressortent comme s’inscrivant peu dans une dynamique plus large 
de territoire : « les projets financés via la mesure 312 sont unanimement des projets isolés, ou bien 
des projets qui ne concernent qu’une entreprise ou société prise individuellement ».  

Les résultats de notre enquête auprès des petites entreprises est moins sévère en la matière, 
puisque 90% des répondants63 estiment que leur projet s’est inscrit dans le projet de 
développement du territoire (dont près de la moitié très fortement). 

LES EFFETS SUR LA QUALITE DE VIE EN MILIEU RURAL 
Sur ce sujet, l’évaluation à mi-parcours des mesures de diversification analyse que la 
question centrale n’est pas tant celle de la contribution de ces mesures à la qualité de vie que 
celle, nettement plus complexe, de l’effet global de cette contribution. Elle souligne 
notamment pour la mesure 312 : « Par ailleurs, si l’autre moitié des bénéficiaires estiment que leur 
projet n’apporte pas nécessairement un service supplémentaire — ce qui est le cas notamment des 
                                                             

62 Etude Ernst and Young citée plus haut.  
63 19 répondants à cette question. 

R.8(1) Nombre brut d’emplois créés

< 25 ! 25 < 25 ! 25

Diversification dans des activités non agricoles 2 295 3 108 408

Création et développement d’entreprises 2 199 2 66 268

Encouragement d’activités touristiques 878 878 1 756

Mesure connexe

Nombre brut d’emplois créés

Hommes Femmes
TOTAL
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bénéficiaires de la mesure 312 en cas de maintien ou reprise d’un commerce existant —, les aides à la 
diversification contribuent dans ce cas de figure à maintenir l’activité commerciale ou artisanale 
existante et donc participent à la qualité de vie en milieu rural ». 

Les résultats de notre enquête auprès des petites entreprises qualifient plus précisément les 
registres d’effets de la qualité de vie64 : 47% des répondants estiment que leur projet améliore 
l’offre commerciale des habitants (assez ou fortement) et 35% l’offre de services aux 
habitants. 

LES EFFETS SUR LA PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT 

 
Source : Enquête auprès des bénéficiaires (sous échantillon petites entreprises) – 

 Questionnaire développement rural 

L’enquête menée au cours de l’évaluation ex post témoigne nettement d’un effet de la 
mesure sur la prise en compte des enjeux environnementaux dans les projets des 
bénéficiaires. 

6.5.5. Comment et à quel point la mesure 313 a-t-elle contribué à 
améliorer la diversification économique des bénéficiaires ? 

L’analyse des réalisations financières et physiques de la mesure 313 est développée au point 
4.2.4 et n’est donc pas reprise ici, même si elle contribue bien évidemment à répondre à la 
question. 

L’INDICATEUR DE RESULTAT R7 : UNE FORTE CONTRIBUTION A LA VALEUR AJOUTEE  
Comme pour les mesures 311 et 312, l’indicateur de résultat est l’accroissement de la valeur 
ajoutée brute dans les entreprises soutenues (R7). Pour la mesure 313, le coefficient 
d’entraînement sur le volume total des investissements65 est 25%. 

 
Source RAE 2015 

                                                             

64  17 répondants aux questions 
65  Le volume total des investissements cumulé en 2015 est d’environ 351 millions d’euros. 
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R.7 Valeur ajoutée brute non agricole dans les entreprises bénéficiaires 

Exploitation agricole Autres entreprises TOTAL

Diversification dans des activités non agricoles 16 335 0 16 335

Création et développement d’entreprises 0 13 424 13 424

Encouragement d’activités touristiques 0 87 806 87 806

TOTAL 16 335 101 230 117 565

Mesure connexe
Valeur ajoutée brute non agricole dans les entreprises bénéficiaires (en milliers d'EUR)
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La mesure 313 apparaît sur cet indicateur comme la plus contributive des trois mesures, très 
loin devant les mesures 311 et 312 puisqu’elle est la plus fortement dotée financièrement. 
Cependant, il convient de souligner que l’analyse d’Ernst and Young66 sur cet indicateur 
rappelle que le calcul du coefficient d’entrainement ne permet pas d’obtenir un résultat 
fiable. 

L’INDICATEUR DE RESULTAT R9 :  
L’un des critères de jugement proposé par la Commission Européenne afin d’évaluer la 
contribution de la mesure 313 à la diversification et au développement de l’économie rurale 
est le nombre de touristes supplémentaires (R9). La méthode de calcul de cet indicateur 
repose sur une estimation du nombre de visiteurs d’un jour à partir du nombre d’actions67 
financés (nombre d’actions x 40% x 16 semaines x 7j/semaine x 4 personnes par gîte). Le 
nombre de nuitées est estimé en retenant 40% du nombre de visiteurs. Les coefficients 
concernent les projets d’hébergement sont estimés à partir d’informations fournies par Gîtes 
de France. Au final, l’application de cette méthodologie donne 145 439 nuitées et 363 597 
visiteurs supplémentaires depuis la mise en place du programme. Cet indicateur pris 
isolément est difficilement interprétable. Pour qu’il le soit, il faudrait le comparer au nombre 
total de nuitées de gîtes et de visiteurs.  

 
Source RAE 2015 

LES APPORTS COMPLEMENTAIRES 
AUTRE CALCUL DE L’INDICATEUR R9 
Une analyse par mots clés des intitulés et descriptions des dossiers OSIRIS des mesures 313 
et 311, Leader et Hors Leader a été effectuée afin de préciser le nombre de gîtes et de 
chambres d’hôtes qui ont été financé. Si on se tient au périmètre de l’indicateur à savoir la 
mesure 313 hors Leader et centré sur les gîtes, les résultats obtenus sont quasiment les 
mêmes. En effet, pour 782 gîtes financés via la mesure 313, on obtient 350 336 de touristes et 
donc 140 134 nuitées supplémentaires. 

Un autre calcul de cet indicateur serait d’élargir son périmètre à la mesure 311 qui finance 
également des hébergements, inclure les projets financés via Leader et prendre en compte à 
la fois les gîtes et les chambres d’hôtes. Les résultats obtenus sont présentés par région dans 
le tableau ci-après. On constate que ce nouveau calcul double le nombre de touristes et de 
nuitées supplémentaires par rapport au calcul existant de l’indicateur R9.  

                                                             

66  Etude sur les indicateurs de résultats du cadre commun de suivi et d’évaluation et leur mise en 
œuvre dans le cadre de la programmation 2007-2013 de développement rural. 

67  Nombre de nouvelles actions touristiques financées est de 2 029 actions en 2015. 

R.9 Nombre de touristes supplémentaires

Nombre de nuitées Nombre de visiteurs d'un jour

Encouragement d’activités touristiques 145 439 363 597

TOTAL 145 439 363 597

Mesure connexe
Nombre de touristes supplémentaires
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Indicateur R9 recalculé par région en incluant les gîtes et chambres d’hôtes financés via 
les mesures 311 et 313, Leader et hors Leader. 

 

 

Source : Analyse EPICES par mots clés – extraction OSIRIS des mesures 311, 313, 413311 et 413313 

Pour aller plus loin, une analyse complémentaire a été réalisée afin d’estimer la part des 
gîtes et chambres d’hôtes financée par le FEADER parmi l’ensemble de ces types 
d’hébergement existant en France. Le nombre de gîtes et chambres d’hôtes inscrits à Gîtes de 
France représente le total d’hébergement existant. Par commodité, on considère que 
l’ensemble des gîtes et chambres d’hôtes financés par le FEADER sont référencés par Gîte de 
France. Au final, 2,5% des gîtes et 6,1% des chambres d’hôtes ont été subventionnés au titre 
de la programmation 2007 – 2013. 

Il est néanmoins difficile de conclure que ces taux représentent la part de gîtes et chambres 
d’hôtes créés en plus de l’existant grâce au soutien du programme. En effet, la période 
évaluée est marquée par la montée en puissance de nouveaux opérateurs d’hébergement 
touristique (Air BNB notamment) entrainant un certain nombre de « sorties » des 
labellisations existantes (gîtes de France notamment). 

Enfin, les deux graphiques ci-après montrent des différences significatives entre les régions. 
En effet, les régions Auvergne, Centre, Champagne-Ardenne, Alsace et Languedoc-
Roussillon font partie des régions où la part des gîtes et chambres d’hôtes financés par le 
programme en proportion de ceux existants est la plus forte. 

  

Gîte Chambres 
d'hôtes

Nombre de 
nuitées

Nombre de touristes 
supplémentaires

Alsace 66 42 19 354 48 384
Aquitaine 22 37 10 573 26 432
Auvergne 243 129 66 662 166 656
Basse-Normandie 27 6 5 914 14 784
Bourgogne 16 3 3 405 8 512
Bretagne 0 1 179 448
Centre 204 107 55 731 139 328
Champagne-Ardenne 68 39 19 174 47 936
Franche-Comté 1 4 896 2 240
Haute-Normandie 19 3 3 942 9 856
Ile-de-France 1 0 179 448
Languedoc-Roussillon 236 70 54 835 137 088
Limousin 11 6 3 046 7 616
Lorraine 2 5 1 254 3 136
Midi-Pyrénées 25 11 6 451 16 128
Nord-Pas-de-Calais 5 3 1 434 3 584
Pays de la Loire 3 2 896 2 240
Picardie 3 9 2 150 5 376
Poitou-Charentes 64 25 15 949 39 872
Provence-Alpes-Côte d'Azur 115 6 21 683 54 208
Rhône-Alpes 75 17 16 486 41 216
Total 1 206 525 310 195 775 488
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Source : Analyse EPICES – données Gîtes de France et ASP (OSIRIS) 

L’ENQUETE DEVELOPPEMENT RURAL 
Sur 217 répondants à cette enquête, 33 sont des particuliers et 17 des collectivités dont 
respectivement 87% (29 répondants) et 23% (4 répondants) de porteurs de projets 
touristiques. 

Lors de l’enquête auprès des bénéficiaires de 
mesures participants à la qualité de vie et à 
la diversification dans les territoires ruraux, 
les particuliers ont été interrogés sur le 
nombre approximatif de visiteurs 
supplémentaires qu’a permis d’amener le 
projet touristique sur le territoire. En se 
focalisant sur les bénéficiaires qui ont porté 
un projet d’hébergement (22 répondants), il 
s’avère que pour environ 1/3 des 
répondants, leurs projets ont permis 
d’amener plus de 100 touristes 
supplémentaires par an sur leur territoire. 
Les 2 autres tiers des porteurs de projets ont 
quant à eux amenés moins de 100 visiteurs 
par an. Vu le profil des projets des 
particuliers (majoritairement des 
hébergements et donc de visiteurs qui 
peuvent rester plusieurs jours dans le même 
gîtes ou chambres d’hôtes), ce résultat n’est 
pas surprenant. 

 

 
Sources : Enquête auprès des bénéficiaires (sous 

échantillon des bénéficiaires particuliers avec un projet 
touristique) – Questionnaire qualité de vie et 

diversification 

 
Par ailleurs, les particuliers estiment 
quasi unanimement que leurs 
projets contribuent à mieux valoriser 
les ressources spécifiques du 
territoire. 

 
 

Une question plus générale a été posée aux particuliers et collectivités pour savoir s’ils 
semblaient que leur projet développait de nouvelles activités sur le territoire. Cela est le cas 
pour un peu plus de la moitié des répondants (23 répondants). L’ensemble des répondants 
issues des collectivités (4 répondants) estime que leur projet a un effet faible voire n’a aucun 
effet sur le développement d’une nouvelle activité. 

SONDAGE  
Un sondage a été effectué auprès de 202 propriétaires de gîtes et chambres d’hôtes, 
bénéficiaires et non bénéficiaires du PDRH. Les personnes interrogées peuvent être des 
particuliers agriculteurs ou non agriculteurs sans distinction. Les résultats peuvent donc 
concerner les mesures 311 et 313 (Leader ou hors Leader) mais sachant, pour rappel, qu’une 
majorité de projets d’hébergement ont été financés via la mesure 313.  

Les propriétaires de gîtes et chambres d’hôtes ont été interrogés sur l’évolution de leur 
chiffre d’affaires global depuis 2007. Il s’avère que les bénéficiaires d’aides s’en sortent 
mieux que les non bénéficiaires, même si la différence n’est pas très marquée. En effet, 37% 
des propriétaires bénéficiaires contre 33% des non bénéficiaires ont augmenté leur chiffre 

64%	

32%	

4%	

Si	le/les	projet(s)	ont	permis	de	renforcer	l'offre	
touris<que	sur	le	territoire,	quel	est	

approxima<vement	le	nombre	de	visiteurs	
supplémentaires	qu’a	permis	d’amener	sur	le	
territoire	votre/vos	projet(s),	chaque	année	?	

Moins	de	100	visiteurs	par	an	

100	à	250	visiteurs	par	an	

250	à	500	visiteurs	par	an	

Plus	de	500	visiteurs	par	an	

22	répondants	

Oui	tout	à	fait	
35%	Oui	

certainement	
61%	

Pas	trop	
d'accord	

4%	

Le/les	projet(s)	aidé(s)	contribuent		
à	mieux	valoriser	les	ressources	

spécifiques	du	territoire	:	

23	répondants	
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d’affaires depuis 2007 et seulement 4% contre 28% l’ont vu diminuer. S’agissant du chiffre 
d’affaires lié à l’activité de gîtes/ chambres d’hôtes, la majorité des bénéficiaires (59%) 
indique que les projets financés par le FEADER ont permis de stabiliser le chiffre d’affaires.   

 

 

Source : Sondage auprès des propriétaires de gîtes et chambres d’hôtes. 

LES EVALUATIONS ANTERIEURES 
L’évaluation à mi-parcours des mesures de diversification a un chapitre centré sur les effets 
sur la diversification des activités économiques. Il y est stipulé « les projets de la mesure 313 
relatif au développement du tourisme rural peut être considéré comme une diversification plus 
importante dans les espaces ruraux où il est encore peu développé (Picardie non littorale). Dans les 
régions plus avancées dans ce domaine, comme Provence-Alpes Côte d’Azur, le caractère plus « 
diversifiant » des projets dépend alors des critères de ciblage (gîtes labellisés ou répondant à une 
demande spécifique mal satisfaite comme par exemple l’accueil de personnes handicapées ou de 
groupes) ». 

LES EFFETS SUR L’EMPLOI 
L’indicateur du nombre brut d’emplois créés (R8) est calculé sur la base du volume investi, à 
savoir, pour la mesure 313, 1 emploi créé par tranche de 200 k€ d’investissement. Les 
résultats cumulés en fin de période apparaissent dans le tableau ci-après.  
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Source : RAE 2015 

L’évaluation à mi-parcours des mesures de diversification précise : « La majorité des 
bénéficiaires de la mesure 313 estiment que la réalisation de leur projet va produire des effets indirects 
sur l’emploi (45%). Dans le même sens, les résultats de l’enquête menée à l’occasion de l’étude sur les 
indicateurs de résultats font ressortir une augmentation des nuitées pour les projets d’hébergement, 
des couverts pour les projets de restauration et de fréquentation touristique pour les projets 
d’équipements de loisir et des routes thématiques, ce qui peut avoir un impact sur la création d’emploi 
et la génération d’emplois indirects ». �L’enquête auprès des particuliers et collectivités 
présentant un projet touristique montre que sur ce point, les projets touristiques (14 
répondants) ont permis de maintenir de l’emploi (57%), la proportion étant un moindre pour 
ceux qui estiment qu’il a créé de l’emploi (43%). 

En outre, dans l’évaluation à mi-parcours, le ratio entre le nombre d’emplois créés et le 
nombre de répondants (ou de projets) a été calculé à partir des données des entretiens, il est 
de 0,22 ETP pour la mesure 313, ce qui corrobore des résultats de l’enquête d’Ernst and 
Young (0,3 ETP). D’autres résultats de l’enquête Ernst and Young, sur l’effet sur l’emploi des 
principales mesures de diversification peuvent enfin être soulignés : « Sur l’ensemble des 
projets de la mesure 313 ayant répondu à l’enquête, 1 ETP est créé par tranche de 660k€ 
d’investissement. Les investissements relatifs à des activités existantes créent 1 emploi par tranche de 
527k€. Celle-ci monte à 712k€ pour des investissements relatifs à des nouvelles activités ». � 

EN CONCLUSION 
Les effets de la mesure 313 sur la diversification des activités sont vraisemblablement 
différents selon le type de projets financés. 

Les projets d’hébergements touristiques, relativement classiques dans certaines régions 
ayant développé de longue date le tourisme rural, ont soutenu le maintien ou le 
développement modeste de cette filière touristique, proche de la saturation dans certains 
territoires. Cet effet est vraisemblablement plus fort dans les régions où le développement 
du tourisme rural est moins avancé, et surtout lorsque le financement d’hébergements 
s’effectue dans le cadre d’une véritable stratégie régionale de développement touristique 
(lien avec les itinéraires de randonnée pédestre ou cyclable par exemple). 

Les autres projets (équipements, actions immatérielles de communication,…), surtout 
lorsqu’ils sont mis en œuvre dans un cadre territorialisé (via LEADER ou un territoire de 
projet) ont soutenu le développement de stratégies locales de développement touristique, 
contribuant ainsi à la création d’emplois présentiels ressortant comme un effet propre global 
de l’axe 3 (voir notamment question sur les effets emploi du programme). 

 

 

R.8(1) Nombre brut d’emplois créés

< 25 ≥ 25 < 25 ≥ 25

Diversification dans des activités non agricoles 2 295 3 108 408

Création et développement d’entreprises 2 199 2 66 268

Encouragement d’activités touristiques 878 878 1 756

Mesure connexe

Nombre brut d’emplois créés

Hommes Femmes
TOTAL



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 458 

 

6.5.6. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

LES EFFETS SUR L’IMAGE ET L’ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE 
L’évaluation à mi-parcours des mesures de diversification rend compte d’une bonne 
participation de la mesure 313 à l’image et à la connaissance du territoire : « 56% des porteurs 
de projets ou bénéficiaires estiment que leur projet a participé à valoriser l’image et/ou la connaissance 
du territoire. C’est surtout le cas pour la mesure 313 qui présente des projets touristiques (circuits 
touristiques, gîtes, etc.) ». Cependant, les projets liés à cette mesure ressortent comme 
s’inscrivant peu dans une dynamique plus large de territoire : « Les projets financés via la 
mesure 313 sont majoritairement des projets isolés qui concernent des projets de gîtes ou des projets 
communaux ou intercommunaux sans lien véritable avec un Pays ». 

Les résultats de notre enquête auprès des particuliers et collectivités (28 répondants) portant 
des projets touristiques sont plus que positifs puisque quasiment l’ensemble des répondants 
estime que leur projet a un effet positif sur l’image du territoire et son attractivité.  

LES EFFETS SUR LA QUALITE DE VIE EN MILIEU RURAL 
Comme pour les mesures 311 et 312, l’évaluation à mi-parcours des mesures de 
diversification analyse que la question centrale n’est pas tant celle de la contribution de ces 
mesures à la qualité de vie que celle, nettement plus complexe, de l’effet global de cette 
contribution. Elle souligne notamment pour la mesure 313 comme pour la 311 : « les projets 
qui mobilisent les mesures de diversification, particulièrement les mesures 311 et 313, permettent 
assez souvent de proposer des services supplémentaires, (distributeurs de lait, service de loisirs, gîtes, 
service culturel, etc.) ce qui participe à développer la qualité de vie en milieu rural ». 

LES EFFETS SUR LA PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT 
Les particuliers et les collectivités ont été interrogés sur la prise en compte de 
l’environnement dans leur activité par la mise en place de leur projet. Les porteurs de projets 
de diversifications estiment pour 71% (dont 21% de réponses franches) d’entre eux que leur 
projet a permis de prendre en compte l’environnement dans leur activité. 

  
Source : Enquête auprès des bénéficiaires (sous échantillon des bénéficiaires particuliers et collectivités avec un 

projet touristique) – Questionnaire développement rural 

6.5.7. Comment et à quel point la mesure 321 a-t-elle contribué à 
améliorer la qualité de vie des bénéficiaires ? 

L’analyse des réalisations financières et physiques de la mesure 321 est développée au point 
4.2.4 et n’est donc pas reprise ici, même si elle contribue bien évidemment à répondre à la 
question. 

L’INDICATEUR DE RESULTAT R10 : UNE APPARENTE PLUS FAIBLE CONTRIBUTION 
L’indicateur de résultat préconisé par la Commission est la population rurale bénéficiant 
d’une amélioration de service (R7) suite à la mise en œuvre des mesures dédiées, ici la 

Oui	vraiment	
21%	

Plutôt	oui	
50%	

Plutôt	non	
18%	

Non	pas	du	
tout	
4%	

Ne	sait	pas	
7%	

Le(s)	projet(s)	pour	lesquels	vous	avez	été	
financés	ont-il	permis	d’améliorer	la	prise	
en	compte	de	l’environnement	dans	votre	

acGvité	?	

28	répondants	



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 459 

 

mesure 321. Pour estimer la population bénéficiaire, la méthode de calcul est la suivante : 
coefficient * 700 *nombre de dossiers. Le coefficient correspond pour la mesure 321 à 80% 
de la population de la commune concernée par le dossier. 700 correspond à la population 
moyenne de la commune (estimée en 2012 et apparemment non revisité). Le nombre de 
dossiers correspond sans doute au nombre de « communes-dossiers » (c’est à dire que si une 
commune a plusieurs projets, elle n’est comptée qu’une fois). Le résultat cumulé pour la 
période, et présenté au RAE 2015, est présenté dans le tableau suivant (encadré rouge) : 

 
Source : RAE 2015 

L’indicateur préconisé est intéressant dans l’esprit, mais il pose un certain nombre de 
questions concernant sa fiabilité : on peut notamment largement douter de l’hypothèse 
considérant que le « territoire d’impact » de chaque type  de projet est celui de la commune. 
Quand au choix du coefficient de 80% des habitants de la commune considérés comme 
bénéficiaires de l’équipement de services, il apparaît également largement discutable. 

 

D’ailleurs, Ernst and Young68 a proposé 
d’intégrer plutôt l’indicateur « taille de la 
population du territoire couvert par le 
projet » dans Osiris pour la prochaine 
programmation. Notre enquête auprès 
des collectivités va également dans ce 
sens (voir ci-contre). 

 
Source : Enquête auprès des bénéficiaires (sous 
échantillon collectivités) – Questionnaire développement 
rural 

LES APPORTS COMPLEMENTAIRES 
L’ENQUETE DEVELOPPEMENT RURAL 
17 collectivités (autant de projets) et 28 associations (une cinquantaine de projets) ont 
répondu à l’enquête (sur 217 retours au total). Le lien aux mesures du PDRH n’est pas 
complètement aisée à faire a posteriori, en particulier sur les projets « culturels » qui peuvent 
autant relever de la 321 comme de la 323. En effet, nous avons interrogé les bénéficiaires sur 
des types de projet69 et non pas sur les mesures par lesquelles ils ont été financés. Pour 
autant, on peut approximer les projets relevant de la 321 entre un quart et la moitié. 

Sur l’ensemble des projets portés par les collectivités, elles estiment avoir contribué à 
améliorer la qualité de la vie notamment par l’offre de services aux habitants, qui pourrait 
être particulièrement liée à la mesure 321. Sa contribution stratégique pourrait également 

                                                             

68  Etude sur les indicateurs de résultats du cadre commun de suivi et d’évaluation et leur mise en 
œuvre dans le cadre de la programmation 2007-2013 de développement rural 

69  Voir en annexe le questionnaire d’enquête développement rural. 

R.10
Population de zones rurales 

bénéficiant de services améliorés

Mesure connexe Population de zones rurales bénéficiant de 
services améliorés

Services de base 917 840

Renouveau des villages NP

Conservation et amélioration du patrimoine rural 2 583 140

TOTAL 3 500 980
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être non négligeable, cette mesure ayant été particulièrement mise en œuvre via Leader ou 
hors Leader dans le cadre des schémas de service territoriaux par exemple. 

 
Source : Enquête auprès des bénéficiaires (sous échantillon collectivités) – Questionnaire développement rural 

Sur l’ensemble des projets portés par les associations, elles estiment avoir contribué à 
améliorer la qualité de la vie notamment en facilitant l’accessibilité ou en renforçant l’offre 
culturelle, qui pourrait être particulièrement liée à la mesure 321.  

 
Source : Enquête auprès des bénéficiaires (sous échantillon associations) – Questionnaire développement rural 

LES TRAITEMENTS QUANTITATIFS D’AGROSUP SUR LES AXES 3 ET 4  
La mesure 321 a mobilisé la plus forte proportion des financements de l’axe 3 et a vu sa 
dotation triplée au cours de la programmation. En intervenant auprès de plus de 4000 
bénéficiaires sur une large gamme de services, cette mesure a eu un effet indéniable sur la 
qualité de vie des bénéficiaires et au-delà sur les habitants des territoires ruraux à qui ces 
services sont destinés. Les résultats de l’évaluation quantitative (cf § 5.3.1.) attestent de l’effet 
propre de cette mesure sur la dotation en services et équipements intermédiaires et 
notamment des services de garde d’enfants. Ils montrent que lorsque les projets ont été mis 
en œuvre dans le cadre d’une stratégie locale Leader, les effets sont amplifiés et conduisent à 
une amélioration significative des services de la gamme de proximité. 

LES EVALUATIONS ANTERIEURES 
L’évaluation à mi-parcours du PDRH avait apporté sa contribution à la réponse à la 
question. 
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« Au regard du bilan des réalisations, on peut émettre l’hypothèse d’un impact potentiel sur 
l’amélioration de la qualité de vie différencié selon le type de public. Les enfants et les jeunes 
ressortent comme un public cible majeur des acteurs en région, à l’inverse des personnes âgées, des 
entreprises ou encore des personnes en difficulté. On peut également émettre l’hypothèse d’un impact 
potentiel sur l’amélioration de la qualité de vie différencié selon le type de besoins des 
populations rurales. En effet, on répondra potentiellement mieux aux besoins en matière de culture, 
sport et loisirs, qu’en matière de vie quotidienne (commerce, santé, mobilité, services de proximité), 
sans avoir forcément démontré au préalable que ces besoins étaient moindres (Cf. par exemple la 
disparité des régions françaises en matière de démographie médicale). » 

A l’aune du bilan des réalisations physiques et financières en fin de période, l’analyse en 
terme de public cible semble s’être confirmée. En revanche, un rééquilibrage semble s’être 
opéré notamment entre culture, sport et loisirs et vie quotidienne (en particulier santé et 
commerce de proximité). 

EN CONCLUSION 
La mesure 321 a eu effet un propre sur la qualité de vie dans les territoires ruraux en 
améliorant l’accès aux services de proximité, notamment dans le domaine de la petite 
enfance (voir résultats des travaux d’analyse statistique sur les mesures des axes 3 et 4). 

6.5.8. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

LES EFFETS SUR LA STRUCTURATION DES ACTEURS AUTOUR DE PROJETS PARTAGES 
La mise en œuvre de la mesure 321 via Leader est très importante en termes de 
bénéficiaires payés (69%) et soutenue en paiements publics totaux (35%). Les projets portés 
dans le cadre de Leader sont de taille beaucoup plus petite mais ils permettent de diffuser 
auprès d’un grand nombre de porteurs de projet la méthode spécifique (inscription dans la 
stratégie territoriale, sélection par un partenariat public-privé, accompagnement et 
animation territoriale, etc.), et donc avec des critères favorables à la structuration des acteurs 
et l’élaboration des projets partagés. A noter en outre, que sur la mesure 321, un certain 
nombre de projets hors Leader ont aussi pu bénéficier de forme d’élaboration et de mise en 
œuvre coordonnée, les financeurs (Etat, Région, etc.) restant attentifs à leur déploiement 
dans le cadre de schémas de services ou de schémas de santé par exemples. En effet, ces 
projets souvent coûteux de maisons de santé ou d’équipements de service à la personnes, 
nécessitent de disposer d’une vision d’ensemble stratégique (diagnostic des enjeux, recul 
territorial sur la zone d’influence, coordinations des financeurs, etc.).  

Pour ces deux raisons, la mesure 321 a été particulièrement active dans la contribution à la 
structuration des acteurs autour de projets partagés. 
 

LES EFFETS SUR LA PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT 

 
Source : Enquête auprès des bénéficiaires (sous 

échantillon collectivités) – Questionnaire 
développement rural 

 
Source : Enquête auprès des bénéficiaires (sous 
échantillon associations) – Questionnaire 
développement rural 

 

 

!"#$%&'#()*+$
,-.$

/0"+1+$2"#$
34.$

/0"+1+$*2*$
53.$

6)$7'#+$8'7$
9.$

:);7<$8&2=)+;7<$82"&$0)7>")07$%2"7$'%)?$@+@$A*'*B@7$
2*+C#0$8)&(#7$DE'(@0#2&)&$0'$8&#7)$)*$B2(8+)$D)$

0E)*%#&2**)()*+$D'*7$%2+&)$'BF%#+@$G$

!"#$%&'()*(+,#

!"#$%&'#()*+$
,-.$

/0"+1+$2"#$
3,.$

/0"+1+$*2*$
44.$

5)$6'#+$7'6$
4,.$

8"+&)$
4,.$

9):6;$7&2<)+:6;$72"&$0)6=")06$%2"6$'%)>$?+?$@*'*A?6$
2*+B#0$7)&(#6$CD'(?0#2&)&$0'$7&#6)$)*$A2(7+)$C)$

0D)*%#&2**)()*+$C'*6$%2+&)$'AE%#+?$F$

!"#$%&'()*(+,#



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 462 

 

6.5.9. Comment et à quel point la mesure 323 a-t-elle contribué à 
améliorer la qualité de vie des bénéficiaires ? 

L’analyse des réalisations financières et physiques de la mesure 323 est développée au point 
4.2.4 et n’est donc pas reprise ici, même si elle contribue bien évidemment à répondre à la 
question. 

Cette mesure comprend cinq dispositifs parmi lesquels le D (Conservation et mise en valeur 
du patrimoine naturel) et le E (Conservation et mise en valeur du patrimoine culturel), qui 
contribue le plus à améliorer la qualité de vie. 

L’INDICATEUR DE RESULTAT R10  
L’indicateur de résultat préconisé par la Commission est la population rurale bénéficiant 
d’une amélioration de service (R10) suite à la mise en œuvre des mesures dédiées, ici la 
mesure 323. Pour estimer la population bénéficiaire, la méthode de calcul est la suivante : 
coefficient * 700 *nombre de dossiers. Le coefficient correspond pour la mesure 323 à 20% 
de la population de la commune concernée par le dossier. Le résultat cumulé pour la 
période, et présenté au RAE 2015, est présenté dans le tableau suivant (encadré rouge) : 

 

Source : RAE 2015 

L’indicateur préconisé est intéressant dans l’esprit, mais il comporte de nombreuses limites, 
déjà relevées dans la question précédente. Il n’est de plus pas adapté à l’ensemble des 
dispositifs de la mesure 323. Toute interprétation de cet indicateur est donc impossible avec 
ce mode de calcul.   

LES APPORTS COMPLEMENTAIRES 
L’ENQUETE DEVELOPPEMENT RURAL 
Comme on l’a précisé pour la mesure 321, le lien aux mesures du PDRH n’est pas 
complètement aisé à faire a posteriori, en particulier sur les projets « culturels » qui peuvent 
autant relever de la 321 comme de la 323. En effet, nous avons interrogé les bénéficiaires sur 
des types de projet70 et non pas sur les mesures par lesquelles ils ont été financés. Pour 
autant, on peut approximer les projets relevant de la 323 entre la moitié et trois quarts.  

Sur l’ensemble des projets portés par les collectivités, elles estiment ne pas avoir réellement 
contribué à améliorer l’accessibilité au patrimoine culturel et naturel, effet qui pouvait être 
attribué à la mesure 323 (et plus particulière la 323 D et E). L’avis est plus positif s’agissant 
de l’amélioration de la gestion autour du patrimoine naturel local. 

                                                             

70 Voir en annexe le questionnaire d’enquête développement rural. 

R.10
Population de zones rurales 
bénéficiant de services améliorés

Mesure connexe Population de zones rurales bénéficiant de 
services améliorés

Services de base 917 840

Renouveau des villages NP

Conservation et amélioration du patrimoine rural 2 583 140

TOTAL 3 500 980
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Source : Enquête auprès des bénéficiaires (sous échantillon collectivités) – Questionnaire développement rural 

Sur l’ensemble des projets portés par les associations, elles estiment avoir contribué à 
améliorer la qualité de la vie notamment en facilitant l’accessibilité culturelle et naturelle 
dans une large mesure et la gestion du patrimoine naturel dans une moindre mesure. 

 
Source : Enquête auprès des bénéficiaires (sous échantillon associations) – Questionnaire développement rural 

LES EVALUATIONS ANTERIEURES 
L’évaluation à mi-parcours du PDRH avait apporté sa contribution à la réponse à la 
question. Les zooms effectués sur la 323 pour cette évaluation concernait exclusivement les 
dispositifs D (Conservation et mise en valeur du patrimoine naturel) et E (Conservation et 
mise en valeur du patrimoine culturel). 

« Nous avons interrogé les acteurs dans le cadre du zoom sur les mesure 323 sur le type d’effet 
pressenti en relation avec les questions européennes. L’étude montre que l’amélioration de la qualité 
de vie et le confortement de l’attractivité font partie des effets attendus, notamment par les acteurs 
territoriaux. Les autres effets cités peuvent révéler plutôt les mécanismes par lesquels on peut aboutir 
à ces effets, avec tout de même une différence entre ce qui est dit du soutien au patrimoine naturel et 
culturel. En ce qui concerne le patrimoine naturel, les effets cités constituent un « premier cran » de 
ces mécanismes : (1) la préservation du patrimoine naturel et des paysages et (2) la mise en valeur des 
sites (ouverture, animation). Alors que pour le patrimoine culturel, il semble y avoir une plus grande 
« maturité » des mécanismes à l’œuvre : des effets sur la cohésion sociale, sur le maintien des savoirs 
faires, sur le partage identitaire sont cités ». 
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EN CONCLUSION 
La mesure 323 a vraisemblablement contribué à l’amélioration de la qualité de vie dans les 
espaces ruraux en améliorant l’offre et l’accessibilité au patrimoine naturel et culturel. Cet 
effet est néanmoins difficile à estimer quantitativement, notamment du fait de l’absence 
d’indicateurs synthétiques caractérisant l’état du patrimoine naturel et culturel. 

6.5.10. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

LES EFFETS SUR LA STRUCTURATION DES ACTEURS AUTOUR DE PROJETS PARTAGES 
Comme pour la mesure 321, la mise en œuvre de la mesure 323 (D et E) via Leader est très 
importante en termes de bénéficiaires payés (76%) et très soutenue en paiements publics 
totaux (56%). Les projets portés dans le cadre de Leader sont de taille beaucoup plus petite 
mais ils permettent de diffuser auprès d’un grand nombre de porteurs de projet la méthode 
spécifique (inscription dans la stratégie territoriale, sélection par un partenariat public-privé, 
accompagnement et animation territoriale, etc.), et donc avec des critères favorables à la 
structuration des acteurs et l’élaboration des projets partagés.  

LES EFFETS SUR LA PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT 

 
Source : Enquête auprès des bénéficiaires (sous 

échantillon collectivités) – Questionnaire 
développement rural 

 
Source : Enquête auprès des bénéficiaires (sous 
échantillon associations) – Questionnaire 
développement rural 

 

6.5.11. Comment et à quel point la mesure 331 a-t-elle contribué à 
améliorer la diversification économique et la qualité de vie en 
zones rurales ? 

L’analyse des réalisations financières de la mesure 331 est développée au point 4.2.4 et n’est 
donc pas reprise ici, même si elle contribue à répondre à la question. 

L’INDICATEUR DE RESULTAT R12 
L’indicateur de résultat préconisé par la Commission est le nombre de participants ayant 
suivi jusqu’à son terme et avec succès une action de formation (R12). Dans le RAE, cet 
indicateur a été calculé en appliquant au nombre de participants de la mesure 331, un 
coefficient fixé arbitrairement à 80%, afin de traduire la notion de « succès » de la formation. 
La mesure 341 n’a pas été prise en compte car elle correspond principalement à de 
l’animation. Les résultats sont présentés dans le tableau ci-dessous. 

!"#$%&'#()*+$
,-.$

/0"+1+$2"#$
34.$

/0"+1+$*2*$
53.$

6)$7'#+$8'7$
9.$

:);7<$8&2=)+;7<$82"&$0)7>")07$%2"7$'%)?$@+@$A*'*B@7$
2*+C#0$8)&(#7$DE'(@0#2&)&$0'$8&#7)$)*$B2(8+)$D)$

0E)*%#&2**)()*+$D'*7$%2+&)$'BF%#+@$G$

!"#$%&'()*(+,#

!"#$%&'#()*+$
,-.$

/0"+1+$2"#$
3,.$

/0"+1+$*2*$
44.$

5)$6'#+$7'6$
4,.$

8"+&)$
4,.$

9):6;$7&2<)+:6;$72"&$0)6=")06$%2"6$'%)>$?+?$@*'*A?6$
2*+B#0$7)&(#6$CD'(?0#2&)&$0'$7&#6)$)*$A2(7+)$C)$

0D)*%#&2**)()*+$C'*6$%2+&)$'AE%#+?$F$

!"#$%&'()*(+,#



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 465 

 

 
Source : RAE 2015 

Compte tenu de son niveau très modeste de réalisation, la contribution de cette mesure à la 
diversification et à la qualité de vie dans les zones rurales peut être considérée comme très 
faible. 

6.5.12. Comment et à quel point la mesure 341B a-t-elle contribué à 
améliorer la diversification économique et la qualité de vie en 
zones rurales ? 

L’analyse des réalisations financières de la mesure 341B est développée au point 4.2.4 et n’est 
donc pas reprise ici, même si elle contribue à répondre à la question. 

L’INDICATEUR DE RESULTAT R12 
On a vu ci-dessus que la mesure 341 n’avait pas été prise en compte dans le calcul du R12 
car elle correspond principalement à de l’animation.  

LES APPORTS COMPLEMENTAIRES 
LES EVALUATIONS ANTERIEURES 
L’évaluation à mi-parcours des mesures de diversification résume ainsi les effets sur la 
diversification des activités économiques puis sur la qualité de vie en milieu rural de la 
mesure 341B :  

— « Concernant la mesure 341B, on peut considérer qu’une animation orientée vers la 
création d’activités ou une thématique directement liée à la diversification aura des effets 
plus directs sur la diversification des activités ». 

 

6.5.13. Comment et à quel point la mesure 341A a-t-elle contribué à 
améliorer la diversification économique et la qualité de vie en 
zones rurales ? 

La mesure 341 A est une mesure de financement d’animation qui recouvre différents 
objectifs : 

— Pour pouvoir faire face à des situations d’urgence : 
o Animation post tempête Klaus : 18 dossiers financés 

— Pour la mise en place de stratégie forestière  
o Chartes Forestières de Territoire : 172 dossiers financés 
o Plans Pluriannuels Régionaux : 6 dossiers financés 
o Stratégies Locales de Développement Forestier : 14 dossiers financés 

— Pour le développement de massif en sylviculture et en exploitation forestière 
o Plans de Développement de Massif : 137 dossiers financés  
o Animations de Massif : 34 dossiers financés  

R.12 Nombre de participants ayant terminé avec succès une activité de formation

< 25 ! 25 < 25 ! 25
Taux de 

succès

Formation et information pour les acteurs 
économiques œuvrant dans les domaines couverts 
par l’axe 3

206 6 438 278 6 887 13 808 80%

Acquisition de compétences et animation pour 
préparer et mettre en œuvre une stratégie de 
développement local

TOTAL 206 6 438 278 6 887 13 808

Mesure connexe

Nombre de participants ayant terminé avec succès une activité de formation

Hommes Femmes

TOTAL
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o Schémas de desserte : 3 dossiers financés  
o Syndicats Mixtes de Gestion Forestière: 8 dossiers financés 

 
Dans la première catégorie, la totalité de l’effort s’est porté sur l’animation en Aquitaine 
auprès des propriétaires pour faciliter l’accès aux aides aux nettoyages des chablis et 
permettre l’établissement de dossier de reboisement. Cette mesure s’est insérée dans un 
dispositif national ayant pour but de nettoyer et de replanter dans le délai le plus court 
possible la forêt des Landes de Gascogne dont 40% des boisements  avaient été détruits par 
la tempête Klaus. Dans ce massif très industrialisé, où la forêt joue un rôle majeur dans 
l’activité locale et l’emploi, en 2017, la totalité des parcelles détruites auront été reconstituées 
et replantées. Nous pouvons donc considérer que les animations dans le cadre de la tempête 
Klaus ont contribué à ce plan général et donc au maintien de l’emploi et de l’activité dans les 
zones rurales et forestières concernées. 
 
Dans la deuxième catégorie, l’animation des Chartes Forestières de Territoires (CFT) 
représentent 90% des dossiers et la quasi totalité des actions financées. 
Ces CFT ont pour but de faire un état des lieux de l’ensemble des massifs forestiers du 
territoire concerné par la charte et de proposer des stratégies de développements dans les 
différentes fonctions forestières : production, environnementales et biodiversité, paysagères, 
animation et vie rurale. 
 
Dans la période étudiée, il a été réalisé des CFT dans l’ensemble du territoire comme le 
montre la carte établie à partir des éléments de l’ODR.  
 

Les Parcs Naturels Régionaux 

 

 
Source : ODR/FNCOFOR 
 

Par contre, on peut constater que cet outil n’a pas été utilisé avec la même intensité dans 
l’ensemble des régions. 

Nous avons mis en rouge dans le tableau ci-après, les régions où les CFT ont été beaucoup 
utilisées (+ de 40% du territoire forestier régional concerné), en noir les régions ayant utilisé 
les CFT sur une proportion allant entre  20 et 40 % du territoire forestier régional. 
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A contrario, nous avons mis en bleu les régions ayant très peu utilisé les CFT (moins de 10% 
du territoire forestier régional) et en vert les régions ayant peu utilisé les CFT (entre 20% et 
30%du territoire forestier régional).  

On peut constater qu’il s’agit vraiment de stratégie régionale car il est difficile de trouver un 
dénominateur commun aux régions ayant utilisé cet outil. 

Il semble quand même, que les chartes se soient développées dans les régions plutôt 
forestières avec une proportion importante de petite propriété privée (Auvergne, Paca, Midi 
Pyrénées, Rhône Alpes) et que les régions ayant un parcellaire moins éclaté ou une forêt 
domaniale ou communale plus importante aient moins utilisé la mesure (Alsace, Aquitaine, 
Ile de France). 

Par contre, on peut constater que dans et autour des Parcs Naturel Régionaux, les CFT ont 
été développées, comme le montre la carte des PNR ci dessous (Haut Languedoc, Pyrénées 
Ariègeoise, Ballons des Vosges, Livradois Forez etc.). Ce qui tend à prouver le caractère très 
global des CFT qui prennent en compte tous les aspects forestiers. 

 

       Source : ODR ,Corine land cover /FNCOFOR 

La mesure 341 A attribuée à des CFT doit donc permettre de développer les autres mesures 
forestières et d’améliorer la production forestière. 

Dans le tableau suivant , nous avons mis en ligne le % de surface forestière régionale ayant 
fait l’objet d’une charte, le coût de l’animation financée par la mesure 341A ramené à 
l’hectare animé, la part des mesures 122A, 122 B, 125 A, 226A et 226C réalisé dans un 
territoire animé par une charte forestière (nous avons exclu les mesures 123B et 341A qui ne 
sont pas liées au lieu de réalisation mais au siège social de l’entreprise bénéficiaire), 

Avec%CFT%
surface%en%

ha

Sans%CFT%
surface%en%

Ha
Total %avec%CFT %%sans%CFT

Auvergne 335%035 404%995 740%030 45,27% 54,73%
Alsace 6%877 318%919 325%796 2,11% 97,89%

Aquitaine/ 249%538 1%176%929 1%426%467 17,49% 82,51%
Basse/Normandie 39%891 106%159 146%050 27,31% 72,69%

Bourgogne 266%982 683%082 950%064 28,10% 71,90%
Bretagne 635 285%024 285%659 0,22% 99,78%
Centre 224%184 647%544 871%728 25,72% 74,28%

Champagne/Ardenne 76%739 597%543 674%282 11,38% 88,62%
Franche/Comté 133%007 581%998 715%005 18,60% 81,40%

Haute/Normandie 64%523 155%271 219%794 29,36% 70,64%
Ile/de/France 31%640 245%231 276%871 11,43% 88,57%

Languedoc/Roussillon 394%103 525%478 919%581 42,86% 57,14%
Limousin 212%488 359%622 572%110 37,14% 62,86%
Lorraine 207%881 645%170 853%051 24,37% 75,63%

Midi/Pyrénées 478%467 710%513 1%188%980 40,24% 59,76%
Nord/Pas/de/Calais 27%461 62%979 90%440 30,36% 69,64%

PACA 502%064 590%475 1%092%539 45,95% 54,05%
Pays/de/la/loire 52%839 220%673 273%512 19,32% 80,68%

Picardie 22%703 298%090 320%793 7,08% 92,92%
Poitou/Charente 55%570 302%677 358%247 15,51% 84,49%
Rhône/Alpes 696%983 902%704 1%599%687 43,57% 56,43%
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l’évolution de la récolte de bois commercialisé  en feuillu et en  résineux dans la région entre 
2007 et 2013 ramenée en M3 sur écorce . 

Nous avons fait apparaître en rouge : 

— Le coût en €/ha quand il est supérieur à la moyenne nationale (0 ,66€ par hectare) ; 
— Le % de chaque mesure quand celui ci est supérieur à la part de forêt régionale 

ayant bénéficié d’une CFT ; 
— Le % d’évolution de récolte de bois commercialisé quand il est positif. 

De ce tableau on peut retirer les conclusions suivantes : 

— Les CFT n’ont pas d’influence sur les mesures d’urgence (226A) ou structurelles 
(226C) ; 

— Les CFT ont une influence modérée sur les mesures sylvicoles (dans 56% des 
régions, la mesure 122A est plus utilisée dans les zones forestières participant à 
une CFT et dans 67% des régions pour la mesure 122 B) ; 

— Les régions ayant une part importante de forêt participant à une CFT, ont vu leur 
production forestière évoluer : 
o Auvergne +16% en feuillu et 15% en résineux 
o Languedoc Roussillon +29% en feuillu 
o Rhône Alpes +61% en feuillu 

Seule la région Paca connaît une régression sensible de sa production de bois mais la 
conjoncture autour de la papeterie Fibre Excellence de Tarascon principal débouché de la 
région en bois d’industrie peut expliquer cette situation ( La papeterie s’est approvisionné 
dans les Landes en partie pendant cette période ) 

 Source : MAAF - SDFCB /ODR /FNCOFOR/FCBA 

En  conclusion, on peut dire que les CFT et donc la mesure 341 A dédiée à ces CFT ont eu 
une influence sur le maintien de l’activité et le développement des régions concernées en 
favorisant une activité sylvicole et d’exploitation forestière. 

Dans la troisième catégorie, les Plans de Développement de Massif (PDM) représentent 75% 
des projets financés. 

%de$surface$
dans$CFT

€$/ha$dans$
la$341$A$CFT

122A$dans$
CFT

122B$dans$
CFT

125$A$dans$
CFT

226A$dans$
CFT

226$C$dans$
CFT

%de$
variation$
recolte$
feuillus$

2007/2013

%$de$
variation$
récolte$
résineux$
2007/2013

Auvergne 45,27% 0,55$€ 75,00% 31,00% 37,89% 50,15% 16% 15%
Alsace 2,11% 2,65% G27% G35%

Aquitaine$ 17,49% 13,33% 21,46% 10,20% 32,38% 16,11% 10% G26%
Basse$Normandie 27,31% 1,65$€ 25,93% 34,31% 29,41% 20,27% 5% 12%

Bourgogne 28,10% 0,88$€ 54,95% 11,70% 35,99% 12,05% 13% 13%
Bretagne 0,22% G4% 27%
Centre 25,72% 7,14% 22,73% 16% G8%

Champagne$Ardenne 11,38% 13,33% 9,79% 1,24% 3% G2%
Franche$Comté 18,60% 15,19% 20,69% 26,20% 30,34% G19% G35%

Haute$Normandie 29,36% 0,65$€ 13,79% 28,40% 23,57% 7,51% 2% 30%
Ile$de$France 11,43% 3,79$€ 48,00% 7,24% G11% G16%

Languedoc$Roussillon 42,86% 0,78$€ 36,72% 64,20% 72,35% 29,26% 29% G2%
Limousin 37,14% 1,79$€ 25,00% 58,65% 71,21% 41,41% 7% G9%
Lorraine 24,37% 0,11$€ 30,00% 10,22% 27,39% 10,61% 32% 5%

Midi$Pyrénées 40,24% 0,51$€ 54,98% 71,49% 56,33% 53,49% G12% 10%
Nord$Pas$de$Calais 30,36% 0,55$€ 66,67% 60,64% 69,34% G78% G32%

PACA 45,95% 0,63$€ 56,90% 47,06% 45,23% 42,58% G49% G33%
Pays$de$la$loire 19,32% 0,83$€ 15,92% 13,03% 30% 5%

Picardie 7,08% 9,09% 8,00% 0,20% 1,95% G15% 59%
Poitou$Charente 15,51% 0,36$€ 5,00% 19,69% 37,60% 36,35% 26,53% 1% G18%
Rhône$Alpes 43,57% 0,81$€ 38,24% 57,47% 55,67% 21,68% 35,65% 61% G10%
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Les PDM sont répartis sur l’ensemble du territoire comme le montre la carte suivante : 

 

Toutefois les régions n’ont pas développé cet outil au même niveau :  

— en rouge, les régions ayant plus de 30% de leur surface forestière participant à un 
PDM ; 

— en noir entre 10% et 30% ; 
— en bleu moins de 10%. 
 

Les PDM étant beaucoup plus opérationnels et devant souvent réaliser un travail long et 
difficile de regroupement de petites propriétés et de motivation de propriétaires, il paraît 
tout à fait normal que ces derniers touchent une surface forestière nettement moindre que les 
CFT. 



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 470 

 

 

Source : ODR /MAAF 

Nous avons réalisé pour les PDM le même tableau que pour les CFT, avec le même principe 
de jeu de couleurs. 

On peut remarquer sur ce tableau que : 

— la présence de PDM a une influence très nette sur les mesures sylvicoles (73% des 
régions ont réalisé plus de travaux relevant de la mesure 122A dans les zones 
animées par un PDM, 82% des régions pour la mesure 122B) ; 

— Les PDM semblent aussi avoir une influence sur les dessertes forestières (125A) 
puisque 60% des régions ont réalisés plus de travaux dans ces zones ; 

— L’influence sur la production semble aussi sensible même si c’est un critère 
toujours difficile à apprécier du fait de paramètres exogènes (aval de la filière, 
marchés,…). 

Avec%PDM Sans%PDM Total %%%Avec%PDM %%sans%PDM

Auvergne 216262 523768 740030 29,22% 70,78%
Alsace 8109 317687 325796 2,49% 97,51%

Aquitaine% 106654 1319813 1426467 7,48% 92,52%
Basse%Normandie 146050 146050 0,00% 100,00%

Bourgogne 21886 928128 950014 2,30% 97,70%
Bretagne 285659 285659 0,00% 100,00%
Centre 871729 871729 0,00% 100,00%

Champagne%Ardenne 293902 434380 728282 40,36% 59,64%
Franche%Comté 53885 661120 715005 7,54% 92,46%
Haute%Normandie 11959 207836 219795 5,44% 94,56%
Ile%de%France 276872 276872 0,00% 100,00%

Languedoc%Roussillon 98147 821434 919581 10,67% 89,33%
Limousin 248077 324032 572109 43,36% 56,64%
Lorraine 20630 832421 853051 2,42% 97,58%

Midi%Pyrénées 195492 993488 1188980 16,44% 83,56%
Nord%Pas%de%Calais 85055 85055 0,00% 100,00%

PACA 324601 767930 1092531 29,71% 70,29%
Pays%de%la%loire 273512 273512 0,00% 100,00%

Picardie 32923 287830 320753 10,26% 89,74%
Poitou%Charente 36499 321748 358247 10,19% 89,81%
Rhône%Alpes 590202 1009484 1599686 36,89% 63,11%
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Source : MAAF, ODR 

En contribuant de manière très sensible à l’amélioration des peuplements sylvicoles et à 
l’exploitation forestière, les PDM contribuent à assurer un avenir aux régions forestières (par 
le regroupement de propriétaires, par la sensibilisation des propriétaires aux potentiels de 
leur forêt, par les propositions d’aménagement forestier) et donc participent de manière 
concrète au maintien et au développement de la vie rurale dans ces régions. 

6.5.14. Quels autres effets relèvent de la mise en œuvre de cette mesure ? 

Que ce soit les PDM ou les CFT, leur rôle transversal dans l’ensemble des mesures du PDRH 
en matière forestière, contribue à l’amélioration (mesure 122A) des peuplements, aux 
plantations et régénérations naturelles (mesure 122B), aux aménagements forestiers 
nécessaires à l’exploitation forestière et donc participent à l’amélioration de la compétitivité 
à court, moyen et long terme de la forêt française.  

D’autre part, l’animation réalisée dans le cadre de ces différentes structures permet un 
rapprochement des éléments aval de la filière Bois Forêt (scieries, industrie de  trituration 
etc.) avec l’amont de la filière (propriétaires forestiers, exploitants forestiers etc.) 

En effet, une des grandes difficultés de la forêt française et la mise en adéquation de la 
production forestière avec l’industrie forestière (de quelles essences a besoin l’industrie, de 
quelle sylviculture a besoin l’industrie, de quel type de bois a besoin l’industrie, etc) et vice 
versa la mise en adéquation du développement de l’industrie avec la forêt de demain (quel 
type d’outil pour quel type de forêt). 

L’animation menée surtout dans les chartes forestières permet de rapprocher les deux 
versants de la filière et ainsi dans un domaine où le long terme est la règle générale de 
contribuer à la cohérence indispensable de la filière.  

Cette cohérence est un élément clé de la compétitivité de la forêt et de la filière Bois forêt 
française. 

%de$surface$

dans$Pdm

€$/ha$dans$

la$341$A$

pdm$

122A$dans$

PDM

122B$dans$

PDM

125$A$dans$

PDM

226A$dans$

PDM

226$C$dans$

PDM

%de$

variation$

recolte$

feuillus$

2007/2013

%$de$

variation$

récolte$

résineux$

2007/2013

Auvergne 29,22% 5,66 30,56% 55,46% 44,31% 18,29% 3,84% 16% 15%

Alsace 2,49% 0,00 2,65% J27% J35%

Aquitaine$ 7,48% 1,26 3,39% 10,00% 5,39% 2,38% 3,34% 10% J26%

Basse$Normandie 0,00% 5% 12%

Bourgogne 2,30% 8,36 6,31% 3,19% 6,50% 0,19% 13% 13%

Bretagne 0,00% J4% 27%

Centre 0,00% 16% J8%

Champagne$Ardenne 40,36% 1,39 30,00% 16,67% 32,46% 33,94% 3% J2%

Franche$Comté 7,54% 0,00 11,68% 3,80% J19% J35%

Haute$Normandie 5,44% 5,94 3,64% 3,87% 2,02% 2% 30%

Ile$de$France 0,00% J11% J16%

Languedoc$Roussillon 10,67% 1,09 15,63% 29,77% 7,13% 3,66% 29% J2%

Limousin 43,36% 0,39 48,81% 56,31% 41,31% 35,81% 7% J9%

Lorraine 2,42% 32,33 2,50% 5,43% 3,90% 32% 5%

Midi$Pyrénées 16,44% 1,99 34,55% 33,68% 23,96% 15,54% J12% 10%

Nord$Pas$de$Calais 0,00% J78% J32%

PACA 29,71% 0,04 44,83% 50,00% 72,92% 0,00% 15,14% J49% J33%

Pays$de$la$loire 0,00% 30% 5%

Picardie 10,26% 0,43 9,74% 4,87% J15% 59%

Poitou$Charente 10,19% 8,03 15,00% 24,41% 11,60% 21,58% 18,05% 1% J18%

Rhône$Alpes 36,89% 0,47 30,88% 67,42% 45,07% 60,02% 41,59% 61% J10%
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6.6. Mesures de l’axe 4  

6.6.1. Dans quelle mesure le PDRH a-t-il contribué à construire des capacités 
locales pour l’emploi et la diversification au moyen de LEADER ? 

Le premier constat est une montée en puissance très significative de Leader dans cette 
programmation (+60% du nombre de GAL), conduisant à une couverture très significative 
du territoire national. Le choix fait au niveau national de recentrer Leader sur les territoires 
organisés existants peut légitimement interroger la valeur ajoutée de ce dispositif par 
rapport aux contractualisations territoriales existantes par ailleurs (contrat de pays, de PNR).  

L’efficacité de Leader à générer de la valeur ajoutée sur l’emploi et la diversification de 
l’économie locale apparaît comme mitigée. Le graphique ci-dessous issue de l’enquête 
auprès d’un échantillon de bénéficiaires, montre que ceux-ci ne perçoivent pas de différence 
significative sur les impacts sur l’emploi selon que l’on conduise les projets dans le cadre 
d’une stratégie LEADER ou pas. L’évaluation quantitative des effets propres des axes 3 et 4 
confirment ces perceptions.  

 

Sources : Enquête auprès des bénéficiaires (porteurs de projets agricoles, particuliers et collectivités) – 
Questionnaire qualité de vie et diversification 

Alors que les projets de l’axe 3 mis en œuvre hors Leader génèrent des effets propres sur 
l’emploi total et tout particulièrement influent positivement le nombre d’emplois présentiels, 
l’évaluation conclut à une absence d’effets sur l’emploi des projets réalisés dans des 
communes où Leader intervient seul. Le rappel des leviers d’actions essentiellement 
immatériels et la faible capacité financière des projets Leader contribuent à expliquer ce 
résultat. Leader serait ainsi davantage un activateur de projet grâce au financement d’une 
ingénierie territoriale propre au dispositif Leader (2 ETP/territoire en moyenne), à la 
production de connaissances utiles à l’émergence et la qualité des projets locaux (diagnostic, 
études de faisabilité,…), ou encore à la prise en charge des coûts de transaction que génère 
l’activité de coordination et de mise en réseau des acteurs. 

Cependant les études de cas ont permis de constater que si les effets sur l’emploi ne sont pas 
les plus perceptibles, Leader, par les moyens d’ingénierie qu’il apporte, favorise la 
maturation et la qualité des projets auprès des associations et des petites entreprise tout 
particulièrement. Ces catégories de porteurs de projets, qui disposent de peu de ressources 
d’accompagnement, contrairement aux agriculteurs et collectivités, semblent tirer largement 
profil des ressources qu’apporte Leader en terme d’orientation, d’accompagnement à la 
conduite de projet et à son financement. 
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Sources : Enquête auprès des bénéficiaires (ensemble des porteurs de projets) – Questionnaire qualité 
de vie et diversification 

Les bénéficiaires enquêtés confirment la contribution positive (ne faisant aucun doute pour 
50% des enquêtés) de Leader à renforcer la capacité à développer de nouvelles activités en 
valorisant les ressources spécifiques du territoire. 

 

Sources : Enquête auprès des bénéficiaires (Ensemble des porteurs de projets) – Questionnaire qualité 
de vie et diversification 
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6.6.2. Dans quelle mesure les GAL ont-ils contribué à atteindre les objectifs de 
la stratégie locale et du PDRH ? 

Une intégration de Leader dans le PDRH aux effets mitigés 

L’intégration de Leader au sein du second pilier et les modalités strictes de rattachement de 
l’éligibilité des projets présentés dans le cadre d’un programme Leader aux mesures du 
PDRH renforce mécaniquement l’articulation des programmes Leader avec la stratégie du 
PDRH. La phase de conventionnement pendant laquelle cette articulation a été opérée a 
cependant le plus souvent été vécue comme un exercice visant à ajuster la stratégie initiale 
présentée dans la candidature pour la faire rentrer dans les mesures, en faisant évoluer à la 
marge le cadre réglementaire de ces dernières. Il en a souvent résulté une impression 
d’appauvrissement du caractère innovant et transversal de la stratégie des programmes 
Leader. 

Par contre, alors que les promoteurs historiques de Leader craignaient une réorientation de 
ce dispositif vers l’agricole, revendiqué par les porteurs de cette réforme à travers le 
verdissement de Leader -, Leader est resté très majoritairement au service du 
développement rural. 

Leader, activateur de la mise en œuvre de l’axe 3 

L’évaluation quantitative montre que les territoires engagés dans des projets Leader ont une 
plus grande capacité à mobiliser des fonds publics, ceux dédiés à Leader évidemment, mais 
aussi ceux des mesures de l’axe 3 mis en œuvre en dehors de Leader. Les communes 
membres d’un GAL ont mobilisé en moyenne près de 9€ par habitant de plus de montant 
public total dans les mesures de l’axe 3 par rapport à des communes jumelles n’appartenant 
pas à un GAL. Cette amplification de la mobilisation des montants s’explique par un nombre 
plus important de projets de l’ordre d’un projet supplémentaire pour 10 habitants en 
moyenne (cf. tableau ci-après). Ce résultat tend à confirmer le rôle bénéfique de l’ingénierie 
financée par Leader qui profite à l’accompagnement des porteurs de projets au-delà des 
projets strictement financés par Leader. Les études de cas ont également permis de montrer 
que l’ingénierie Leader permettait une meilleure connaissance des besoins et potentialités du 
territoire ainsi que des porteurs de projets et permettait un réel travail d’accompagnement à 
l’émergence et au montage des projets. 

Effet de Leader sur la mobilisation des fonds de l’axe 3 et le nombre de projets 

Matching 
 
 
en €/habitant 

Ensemble 
bénéficiaires 
Leader (18237) 

Nouveaux  
bénéficiaires Leader 
(2007-2013) 
(6156) 

Effet montant public total 
mandaté (axe 3 hors Leader)  

8,95*** (3,31) 4,68*** (2,08) 

Effet Nombre 
bénéficiaires/habitant (axe 3 
hors Leader) 

0,11*** (0,03) -0,02 (0,03) 

Obs 35809 23710 

Source : INRA-CESAER d’après ODR, INSEE 

L’estimation des effets sur la mobilisation de fonds publics dans les nouveaux territoires 
Leader confirme un effet mais d’une ampleur près de deux fois inférieures et cinq fois 
inférieure sur le nombre de bénéficiaires. Ce résultat semble confirmer l’importance des 
effets d’apprentissage dans la mise en œuvre de Leader. 
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Des projets Leader qui s’inscrive relativement bien dans les stratégies locales 

Si l’articulation des projets Leader sur les stratégies territoriales préexistantes pouvait 
interroger du fait de la décision française de concentrer les projets Leader sur des territoires 
préalablement organisés, l’enquête auprès des bénéficiaires est rassurante quant à la 
cohérence des stratégies Leader avec celles des territoires organisés. Les études de cas ont 
permis de constater plusieurs modalités d’articulation : 

— Leader comme outil d’intervention ciblé sur un axe thématique de la stratégie 
territoriale globale, par exemple le développement du tourisme « patrimonial » 
(exemple : étude de cas Pays Haut Languedoc et Vignobles » ; 

— Leader comme outil d’animation, d’expérimentation et de production de 
connaissance, par exemple le développement de l’ESS ou la transition énergétique 
(exemple : étude de cas Beaujolais). 

 

 

Sources : Enquête auprès des bénéficiaires (porteurs de projets associations, petites entreprises et 
particuliers) – Questionnaire qualité de vie et diversification 

6.6.3. Dans quelle mesure l’approche LEADER a-t-elle été mise en œuvre ? 

L’évaluation a permis de mettre en évidence plusieurs résultats quant à la mise en œuvre 
des principes fondamentaux de l’approche Leader. 

Un caractère innovant sans doute amoindri et toujours difficile à apprécier 

L’entrée de Leader dans la programmation du second pilier a considérablement complexifié 
le soutien de projets innovants. En effet, ces projets, par nature atypique étaient difficilement 
compatibles avec les « fiches mesures » déclinant la stratégie LEADER et obligatoirement 
articulées avec les mesures des autres axes du programme. Par ailleurs les contreparties 
financières ont pu se révéler plus difficiles à trouver pour les projets originaux.  

Par ailleurs l’évaluation du caractère innovant des projets LEADER reste délicat car 
empreint de subjectivité : un projet peut être considéré comme innovant dans un territoire 
donné et pas dans un autre, ou par un acteur et pas par un autre. 

Les éléments issus des travaux d’évaluation régionaux ou nationaux sur LEADER et les 
études de cas menées dans la présente évaluation permettent toutefois de souligner : 
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— que LEADER reste une source de projets véritablement innovants (le vocabulaire 
de « pépites » a pu être utilisé à leur sujet) ; 

— que ces projets restent néanmoins (très ?) minoritaires à l’échelle de l’ensemble des 
territoires LEADER ; 

— que le caractère innovant des projets (et de la stratégie dans son ensemble) reste 
très variable selon les territoires. 

Partenariat public-privés 

Alors que le contexte de mise en œuvre de cette 4ème génération de programme Leader en 
France a fortement évolué avec une quasi-généralisation des politiques territoriales dans les 
territoires ruraux et l’institutionnalisation de leur portage au sein des Pays et PNR, 
l’exigence de la gouvernance partagée entre acteurs publics et privés persiste comme une 
originalité forte de ce dispositif. Leader entretient une forte originalité en matière de 
processus de décision d’attribution des fonds publics partagé entre élus locaux et acteurs 
privés mandaté au sein du comité de programmation. 

On peut affirmer que les principes fondateurs de Leader ont diffusé dans les dispositifs 
territoriaux nationaux. Les conseils de développement des Pays sont ainsi en partie 
l’héritage de l’expérience acquise par Leader en faveur de la mobilisation de la société civile 
dans les démarches de développement local. Par ailleurs, un certain nombre de territoires 
étendent les modalités d’accompagnement et d’examen des projets (présentation par le 
porteur de projet, grille d’évaluation des projets) de Leader à l’ensemble du projet de 
territoire. 

Stratégie de développement local 

Nous avons vu dans la question précédente que l’enquête soulignait la forte insertion des 
projets LEADER dans les stratégies de développement locales. 

Coopération (internationale) 

Le montage de projets de coopération internationale s’est souvent avéré difficile pour les 
territoires LEADER, à la fois du point de vue de leur montage financier (recherche de 
cofinancements) et du point de vue de la perception de leur intérêt pour les acteurs locaux. 
Un appui à travers les réseaux ruraux régionaux et national reste indispensable sur ce point. 

Mise en réseau des acteurs 

Les résultats de l’enquête réalisée dans le cadre de l’évaluation ex post soulignent assez 
nettement l’effet de LEADER sur la mise en réseau des acteurs. 

 

Source : Enquête auprès des bénéficiaires – Questionnaire qualité de vie et diversification 
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6.6.4. Dans quelle mesure la mise en œuvre de l’approche LEADER a-t-elle 
contribué à améliorer la gouvernance locale ? 

Un des effets les plus tangibles de LEADER est la mise en place d’une gouvernance 
publique/privé sur le territoire permettant une implication dans la durée d’acteurs de la 
société civile locale dans la mise en œuvre d’une stratégie de développement. La 
participation de ces acteurs à la sélection des projets pendant l’ensemble de la période de 
programmation — à travers le comité de programmation — est notamment une motivation 
pour maintenir cette implication dans la durée, contrairement à d’autres formes 
d’association de la société civile qui ont tendance à s’essouffler en dehors des périodes 
d’élaboration de la stratégie de territoire (conseils de développement par exemple). Les 
acteurs rencontrés dans le cadre des études de cas menées dans la présente évaluation ex 
post témoignent assez largement des effets positifs de LEADER sur la gouvernance locale, 
notamment sous l’angle de l’appropriation par les acteurs locaux — élus ou non — du projet 
de territoire. Il n’en reste pas moins cependant : (1) que cette implication de la société civile 
reste limitée à quelques acteurs — ceux du comité de programmation — dans de nombreux 
territoires LEADER, (2) que l’ancrage de cette nouvelle gouvernance dans les territoires de 
projet au delà de la mise en œuvre du programme LEADER n’est pas toujours assuré, et (3) 
que faute d’indicateurs permettant de caractériser la gouvernance locale, cet effet de 
LEADER reste difficile à quantifier au delà des ressentis des acteurs impliqués.  

CONCLUSION 
S’il est difficilement contestable que la mise en œuvre de Leader ait été plus rigide et 
complexe du fait de son intégration dans le second pilier, elle a aussi souvent conduit à faire 
évoluer le cadre opérationnel et règlementaire des mesures du PRDH, voire, dans certains 
DRDR, en créer une nouvelle adaptée aux besoins spécifiques de Leader. Ces constats 
tendent à confirmer la pertinence de Leader dans cette programmation. Les observations 
dans les études de cas d’une relative différenciation des stratégies Leader localement 
confirment la capacité de ce dispositif à prendre en compte les enjeux spécifiques à chaque 
territoire, mais aussi comme le soulevait l’évaluation intermédiaire, l’histoire des politiques 
territoriales locales, et les modes d’intervention des collectivités dans ces stratégies locales 
(organisation des moyens d’ingénierie, co-financements dédiés). 

Le choix d’articulation forte entre Leader et les stratégies territoriales préexistantes est un 
facteur de cohérence qui a contribué à conforter la lisibilité des territoires de projet à 
quelques exceptions près, notamment lorsque coexistaient des périmètres de Pays et de 
PNR, situations qui ont pu générer des difficultés de gouvernance.  Leader a enfin souvent 
montré sa capacité à construire de la cohérence dans la mise en œuvre locale des politiques 
territoriales et parfois sectorielles grâce aux compétences d’ingénierie financière présentes 
sur les territoires et par la mise en place de comités de co-financeurs dans certains cas. 

L’évaluation de l’efficacité de Leader est évidemment la question centrale de cette 
évaluation ex-post. La cour des comptes européennes a exprimé des doutes en la matière, 
moins dans l’absolu, qu’en rapport avec les moyens qui y sont consacrés. En cohérence avec 
le DLI, l’évaluation conclue à des contributions positives de Leader sur la mise en réseau des 
acteurs, sur l’émergence de projets nouveaux et sur la « qualité » des projets, entendue au 
sens de leur ancrage sur des besoins et enjeux spécifiques du territoire, de leur caractère plus 
souvent collectif, intersectoriel et inscrits dans des démarches de développement durable. 
Les enquêtes auprès des bénéficiaires, et tout particulièrement les associations et petites 
entreprises, confirment que Leader renforce la légitimité et la contribution de leur projet à la 
stratégie de développement du territoire et qu’il favorise les projets nouveaux. Ces mêmes 
enquêtes confirment la perception d’effets positifs de Leader sur le cadre de vie, l’image et 
l’attractivité des territoires, la valorisation du patrimoine environnemental et culturel 
notamment à travers le tourisme.  

Nombre de travaux d’évaluation et de recherche à l’échelle nationale et européenne 
confirment ces contributions positives de Leader sur la coopération entre acteurs, la 
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participation et la mobilisation des acteurs, la production et la mobilisation de différentes 
formes de connaissances (Bosworth et al. 2013, Pollermann et al. 2013, High and Nemes 
2007, Dargan and Shucksmith 2008. Metis et al. 201071). Mais d’autres travaux concluent à une 
valeur ajoutée territoriale des projets portés par leader pas nécessairement plus élevée que 
ceux mis en œuvre en dehors de Leader sur les mêmes territoires (Vollet, 201772) 

De façon plus originale par rapport aux travaux d’évaluation existant, les estimations sur les 
effets propres socio-économiques de Leader montrent un réel effet d’amplification de la 
capacité des territoires Leader à faire émerger des projets et à mobiliser des fonds publics sur 
les mesures de l’axe 3 du PDRH. Les estimations mettent en évidence une contribution réelle 
de Leader sur l’amélioration de la présence des services de proximité et intermédiaires sur 
les territoires, amélioration qui tend à générer des effets significatifs sur l’emploi résidentiel 
lorsque des projets d’équipements et de services financés par l’axe 3 complètent les projets 
financés directement par Leader. Les effets mesurables de Leader sur l’attractivité de 
population ne sont par contre pas perceptibles de façon robuste. 

L’évaluation a aussi relevé des points plus problématiques de la mise en œuvre de Leader et 
la complexification administrative et financière, notamment induite par l’application des 
règles du FEADER à Leader. Les travaux d’évaluation et de recherche sur Leader pointe 
aussi la difficulté d’échapper au resserrement de la mobilisation des acteurs sur une « élite » 
locale au sein de laquelle les acteurs politiques occupent une place prépondérante. Il a été 
observé dans de nombreux contextes en France comme dans d’autres pays européens que 
cela pouvait conduire à des choix stratégiques plus éloignés des préoccupations et enjeux les 
plus centraux et à une surreprésentation des projets publics. 

Ces effets de Leader, pour beaucoup appréciés de façon qualitative essentiellement sur un 
nombre réduit d’études de cas sont-ils à la hauteur des attentes et surtout à la hauteur des 
moyens mobilisés dans ce dispositif ? La question de l’efficience est en effet relativement 
peu étudiée, pour une première raison simple qui relève de la difficulté à mesurer les effets 
directs de Leader sur ses propres bénéficiaires, et de façon sans doute encore plus aigüe,  ses 
effets indirects et induits à travers l’ingénierie et la gouvernance sur les autres dispositifs 
territoriaux. Berriet Solliec et al. (2017)73 confirme l’importance du « prix à payer » de la 
conduite de cette démarche territoriale, mais montre que le rapport coût/bénéfice est très 
dépendant des conditions locales. Ainsi la bonne coordination des missions et 
responsabilités entre les différentes parties prenantes est de nature à fortement fluidifier la 
mise en œuvre des projets. L’antériorité de la pratique de Leader et l’expérience des 
animateurs sont logiquement favorables à la réduction des coûts de transactions et en 
particulier ceux supportés par les porteurs de projet privés, coûts souvent considérés 
rédhibitoires pour les acteurs privés si il ne peut pas être réduit grâce à une ingénierie 
territoriale efficace. 

                                                             

71  Böcher, M., 2008. Regional governance and rural development in Germany: the implementation 
of LEADER+. Sociologia Ruralis 48 (4), 372-388. 

 Pollermann, K., Raue, P., Schnaut, G., 2013. Rural Development experiences in Germany: 
opportunities and obstacles in fostering smart places through LEADER. Studies in agricultural 
economics 115: 111-117. [http://ageconsearch.umn.edu/bitstream/149409/2/10-1228-
pollerman.pdf]. 

 High, C., Nemes, G ., 2007. Social learning in LEADER: exogenous, endogenous and hybrid 
evaluation in rural development. Sociologia Ruralis 47 (2), 103-119. 

 Dargan, L., Shucksmith, M., 2008. LEADER and innovation. Sociologia Ruralis 48 (3), 274-291. 

 Metis Gmbh, AEIDL, CEU, 2010. Ex-post evaluation of LEADER+. Vienna. 
72  Vollet D, Bosc C, 2017 (à paraître), Mesure de la performance des politiques européennes de 

développement rural par l’estimation de leur « valeur ajoutée territoriale » : application au 
programme LEADER du pays d’Aurillac. RERU, 22 p. 

73  BERRIET-SOLLIEC M., LEPICIER D., VOLLET D. (2017, à paraître) Innover en territorialisant : 
quel est le prix à payer ? Analyse des coûts de transaction du programme LEADER 2007-2013 en 
Auvergne et Bourgogne Norois, N°241. 
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7. Conclusions et recommandations 

7.1. Jugement d’ensemble sur le PDRH 

Au delà des réponses qui viennent d’être apportées à l’ensemble des questions évaluatives 
relevant du CCSE révisé ou du questionnement spécifique national, il est intéressant de 
formuler au terme de cette évaluation ex post un jugement global sur le PDRH. En préalable 
à son exposé, il est important de rappeler le niveau global de précision avec lequel 
l’évaluation a pu être réalisée, car celui-ci conditionne la robustesse du jugement porté. A la 
suite de ce préalable, nous proposons d’organiser la présentation de ce jugement en deux 
temps : un premier temps sur l’analyse de l’efficacité du programme (a-t-il atteint ses 
objectifs ?) et un second temps sur les principaux facteurs ayant renforcé ou au contraire 
diminué cette efficacité. 

7.1.1. Avec quelle précision a-t-on pu évaluer le PDRH en ex post ? 

La précision avec laquelle une évaluation ex post peut être menée, outre les moyens qui lui 
sont consacrés, dépend prioritairement de trois facteurs : 

— le fait de disposer d’un référentiel d’évaluation précis auquel référer l’ensemble 
des analyses menées sur les résultats et effets du programme ; 

— le fait de disposer de données de suivi précises et fiables permettant de connaître 
finement les réalisations (financières et physiques), voire les résultats au niveau 
des bénéficiaires, au moment de l’évaluation ex post ; 

— le fait de disposer (1) d’indicateurs de contexte ou d’impact permettant d’observer 
finement les changements éventuellement attribuables au programme dans les 
différents domaines dans lesquels il est censé agir, et (2) de données et outils 
statistiques permettant de mesurer la part attribuable au programme dans ces 
changements observés. 

Revenons donc brièvement sur ces trois facteurs. 

En matière de référentiel d’évaluation en premier lieu, les éléments qui viennent 
légitimement à l’esprit sont les objectifs et la logique d’action du programme, organisés dans 
le PDRH sous forme d’arbre des objectifs par axe du programme. S’ils constituent 
indéniablement le référentiel le plus légitime, l’analyse que nous avons faite de ces éléments 
lors de l’évaluation à mi-parcours a conduit à en souligner au moins trois limites 
importantes : 

— en premier lieu leur faible appropriation par les acteurs, dont le caractère « figé » 
de l’arbre des objectifs, qui n’a quasiment pas fait l’objet de modifications au cours 
des évolutions successives du programme, est une illustration. Cette faible 
appropriation confère à cet arbre des objectifs du PDRH un caractère assez 
théorique et affaiblit un peu sa légitimité à servir de référentiel pour juger du 
résultat de la mise en œuvre du PDRH ; 

— en second lieu, cet arbre des objectifs du PDRH ne rend que très imparfaitement 
compte des stratégies régionales. En effet, l’analyse de ses déclinaisons dans 
chacun des DRDR a mis en lumière une forte variabilité dans le niveau de 
différenciation de la stratégie régionale affichée par rapport à la stratégie du 
programme hexagonal ; 

— enfin, cet arbre des objectifs est très contraint sur cette période 2007/2013 par le 
règlement européen, qui à travers les axes « fixe » les objectifs stratégiques, et à 
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travers la liste des mesures, cadre fortement à la fois les moyens et le rattachement 
des moyens aux objectifs stratégiques (puisque dans le règlement les mesures sont 
rattachées aux axes). Cet arbre des objectifs rend donc imparfaitement compte des 
options stratégiques des concepteurs du PDRH. 

Ce référentiel légitime est donc largement imparfait, du point de vue de sa capacité à servir 
de référence aux analyses évaluatives. C’est la raison pour laquelle un autre référentiel a été 
largement utilisé dans ce rapport : celui des effets attendus du programme tel qu’on peut le 
lire dans le questionnement européen et tel qu’il a pu être analysé dans le cadre de cette 
évaluation (voir partie 2.2 et en annexe). Le grand avantage de ce deuxième référentiel est 
qu’il permet de s’affranchir du cadre contraint axes/mesures évoqué précédemment — en 
tout cas dans l’utilisation qui en a été faite dans cette évaluation — puisque notre approche a 
été de considérer, pour chaque effet attendu du programme, l’ensemble des mesures 
contribuant potentiellement à cet effet (à travers les Diagrammes Logiques d’Impact — DLI 
élaborés dans le cadre de l’évaluation). Son inconvénient est néanmoins de présenter une 
légitimité européenne plus que nationale, les effets attendus du PDRH ayant été reformulés 
par les acteurs nationaux dans le cadre de la conception du programme, à travers les arbres 
des objectifs par axes évoqués plus haut. 

Enfin, comme l’avait fait l’évaluation à mi-parcours, on peut aussi se référer aux réalisations 
ou aux résultats de la période précédente. Ce troisième référentiel possède lui aussi quelques 
arguments en termes de légitimité : (1) il y a une logique de « filiation » évidente entre le 
RDR 2 et le RDR 1, (2) il existe une certaine recherche de continuité dans l’action publique, 
au motif de ne pas déstabiliser trop fortement le secteur économique auquel elle s’adresse, 
(3) la période précédente a fait l’objet d’une somme importante de travaux de suivi et 
d’évaluation qu’il est intéressant de valoriser. Néanmoins, ce troisième référentiel comporte 
lui aussi des limites importantes. D’une part, le PDRH étant l’unique programme de mise en 
œuvre du RDR 2 à l’échelle de l’hexagone, il convient en toute rigueur de le comparer pour 
la période précédente à l’ensemble PDRN (« moins » la Corse) + volets FEOGA des DOCUP 
Objectif 2 + programmes LEADER 2000/2006, ce qui n’est pas forcément simple du point de 
vue des données de réalisations ou de résultats à compiler74. D’autre part, le fait de se référer 
au programme précédent est une manière de pratiquer au sein même de la démarche 
évaluative une forme de « dépendance au sentier », alors qu’il s’agissait dans le cas présent 
d’une question posée dans le cadre de l’évaluation (dans quelle mesure le programme a-t-il 
contribué à l’introduction d’approches innovantes ?). 

Ainsi, on dispose finalement pour porter notre jugement de trois référentiels, tous les 
trois plus ou moins légitimes, et tous les trois imparfaits, même si on peut considérer que 
les plus légitimes sont les effets attendus selon le CCSE et l’arbre des objectifs du PDRH. 
Nous utiliserons par conséquent dans l’analyse de l’efficacité ci-après une juxtaposition 
de ces deux derniers référentiels, à savoir : (1) les objectifs stratégiques du PDRH tels que 
formulés dans la stratégie du programme, et (2) les effets attendus du programme issus du 
CCSE lorsqu’ils ne sont pas déjà présents dans les objectifs stratégiques du PDRH. Enfin, 
afin de pouvoir mettre en exergue les évolutions éventuelles entre les deux évaluations, 
les jugements sur l’efficacité portés à mi-parcours seront rappelés, qu’ils se réfèrent aux 
objectifs du PDRH ou aux résultats de la programmation précédente. 

Concernant en second lieu l’existence de données de suivi précises et fiables, une partie des 
limites soulignées lors de l’évaluation à mi-parcours ont été levées, notamment du fait d’une 
meilleure stabilisation de l’ODR. Néanmoins la plupart de ces limites restent encore au 
moins en partie d’actualité en ex post : (1) difficulté à rendre compte de l’ensemble des 
données financières, en particulier pour les collectivités pratiquant le paiement dissocié et 
pour les financements en top up, (2) caractérisation imprécise de nombreux bénéficiaires et 
projets, (3) indicateurs de résultats faiblement opérationnels. Il convient sur ce point de 

                                                             

74  Cette compilation est néanmoins au moins partiellement possible grâce à la mise en place au 
milieu des années 2000 de l’Observatoire du Développement Rural (ODR) dont l’une des 
vocations est justement de rassembler toutes les données de suivi relatives au second pilier de la 
PAC dans un observatoire unique fonctionnant dans la durée. 
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rappeler que ces problèmes concernant les données sont récurrents et ont été largement 
soulignés dans les évaluations précédentes. 

Concernant enfin les données et outils nécessaires à l’analyse de l’effet propre du 
programme, on soulignera : 

— la réalisation de plusieurs analyses contrefactuelles dans le cadre de la présente 
évaluation ex post, qui constitue une avancée certaine par rapport à l’évaluation à 
mi-parcours ; 

— l’insuffisante anticipation, néanmoins, de la réalisation de ces analyses d’impact 
(lancement différé des études dites « satellites » notamment) qui a entrainé (1) des 
problèmes d’accès aux bénéficiaires (coordonnées mail ou téléphoniques), (2) des 
problèmes d’accès aux données, notamment pour croiser les bases de données 
statistiques existantes, et (3) l’impossibilité de traiter de façon robuste quelques 
questions nécessitant l’utilisation de modèles macroéconomiques ; 

— l’absence d’indicateurs dans certains domaines d’impact attendus du programme 
rendant difficile la mesure d’un changement qui lui serait éventuellement 
attribuable. Ces domaines sont en particulier : (1) la biodiversité, (2) la 
diversification de l’économie rurale, (3) le patrimoine culturel, (4) la gouvernance 
territoriale, (5) les émissions de GES. 

Si elles affaiblissent la précision des analyses réalisées, ces limites ne sont néanmoins pas de 
nature à empêcher la formulation d’un jugement relativement robuste sur l’efficacité du 
programme. 

7.1.2. Une efficacité contrastée 

EFFETS ATTENDUS DANS LE CHAMP ECONOMIQUE : DES DIFFERENCES IMPORTANTES 
SELON LES OBJECTIFS STRATEGIQUES 
Les effets attendus du programme dans le champ économique renvoient prioritairement aux 
objectifs stratégiques de l’axe 1. La logique d’action du PDRH concernant cet axe est reprise 
ci-après, telle qu’on peut la trouver dans la dernière version du programme. Certains 
objectifs stratégiques du PDRH renvoient clairement à des effets attendus du programme 
tels qu’on peut les lire dans les questions évaluatives du CCSE (innovation, compétitivité du 
secteur forestier) ou dans le questionnement spécifique national (formes d’innovation 
collectives). Mais le CCSE introduit également un effet attendu sur la compétitivité du 
secteur agricole qu’il convient de rajouter car il n’est pas présent en tant que tel dans l’arbre 
des objectifs ci-après. 
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On peut donc prendre en compte comme référentiel des effets attendus du programme dans 
le champ économique : 

— les  quatre objectifs stratégiques de l’axe 1 (capacité d’innovation, adaptation, 
modernisation/transmission et compétitivité de la filière bois) ; 

— les deux objectifs stratégiques transversaux à l’ensemble de l’axe (voire du 
programme) : protection de l’environnement et investissements collectifs 
innovants ; 

— un effet attendu global sur la compétitivité du secteur agricole. 

Concernant tout d’abord le développement de la capacité d’innovation, la réponse à la 
question évaluative portant sur ce thème (voir 5.4.3) souligne (1) l’absence de théorie 
d’action précise sur le soutien de l’innovation, (2) la faible mobilisation ou la difficulté à 
apprécier des effets sur l’innovation des mesures avec des attendus forts sur cette 
thématique (124, 111B), et (3) la faible utilisation du potentiel d’autres mesures pour soutenir 
l’innovation, même si ce n’était pas leur objectif principal. La question évaluative sur le 
réseau rural national (voir 3.5.1) souligne par ailleurs sa déconnexion avec la mise en œuvre 
du programme, alors que le décloisonnement entre acteurs qu’il a favorisé pouvait être 
source d’innovations. L’efficacité au regard de ce premier objectif stratégique peut donc être 
considéré comme faible, dans la continuité du jugement porté à mi-parcours. 

Concernant ensuite l’adaptation de la production en intégrant les dimensions de 
l’innovation et de la qualité, l’évaluation a mis en évidence un soutien non négligeable du 
programme des démarches de qualité, notamment dans certaines régions qui en avaient fait 
un véritable axe stratégique (filières AOC en Auvergne par exemple). Quand à l’innovation, 
même si son soutien par le programme est globalement faible comme vu précédemment, 
c’est vis-à-vis des IAA qu’il a été un peu plus significatif (voir réponse à la question 
évaluative sur la mesure 123A). On portera donc une appréciation mitigée sur l’efficacité au 
regard de ce deuxième objectif stratégique, ce qui représente une évolution positive par 
rapport au jugement à mi-parcours, qui était plus sévère. 

Concernant ensuite l’objectif stratégique de transmission/modernisation, le graphe 
d’objectifs illustre la logique d’action « éprouvée » qui le caractérise : il repose en effet sur 
plusieurs mesures — 112, 121,... —, pour certaines mises en œuvre quasiment à l’identique 
depuis la génération précédente de programme (112, une partie de 121). L’étude d’impact 
contrefactuelle évaluant les effets propres de l’un des dispositifs centraux de la mesure 121 
(le PMBE) a mis en évidence un effet significatif sur l’augmentation de la taille des 
exploitations, sur la valeur ajoutée et l’excédent brut d’exploitation, ainsi que sur la 
productivité du travail au profit des bénéficiaires. L’évaluation ex post a également mis en 
évidence, au moins dans certaines régions (Bretagne notamment), un effet marqué du 
programme sur l’amélioration des performances énergétiques des exploitations 
bénéficiaires. Ces éléments de modernisation sont importants pour la pérennité des 
exploitations, même si des enjeux de transmissibilité persistent compte tenu de l’importance 
des capitaux nécessaires à la reprise des exploitations agricoles. Dans ce domaine, 
l’évaluation ex post, comme les précédentes sur les aides à l’installation (112), a confirmé 
leur utilité pour le renouvellement des générations, même si leur effet est nettement plus 
important pour certaines trajectoires (familiales) que pour d’autres (hors cadre familial). On 
peut donc conclure positivement en matière  d’efficacité concernant l’atteinte de cet objectif 
stratégique de modernisation, qui est une confirmation du jugement porté à mi-parcours. La 
transmission est également efficace par ses dimensions d’installation, de conditions de 
travail et d’attractivité du métier. En revanche, les contraintes pour la transmission 
persistent et augmentent en raison du capital nécessaire pour la reprise des exploitations.   

Enfin, concernant l’objectif stratégique de compétitivité de la filière bois, il ressort de la 
réponse à la question évaluative traitant de ce sujet (voir 5.1.4) : 

— que le programme a eu certains effets plutôt à court terme sur la mobilisation de 
bois et l’amélioration des conditions de travail ; 
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— que l’effet du programme sur la compétitivité à plus long terme du secteur 
forestier reste (1) très difficile à apprécier compte tenu des incertitudes sur 
l’évolution de l’offre (impacts du changement climatique) comme de la demande, 
(2) a priori faible et pas à la hauteur des enjeux d’adaptation à long terme de la 
filière bois française. 

L’appréciation en termes d’atteinte de l’objectif d’amélioration de la compétitivité de la 
filière bois que l’on peut faire, sur la base de ces résultats, est donc à la fois mitigée et 
entachée d’incertitude. Elle apparaît dans la continuité du jugement porté à mi-parcours sur 
la base d’éléments beaucoup plus fragmentaires, et en constitue donc une confirmation 
nettement plus étayée, malgré les incertitudes inhérentes aux caractéristiques du secteur 
forestier (économie de long terme). 

Si l’on examine à présent l’atteinte des deux objectifs stratégiques transversaux à l’ensemble 
de l’axe 1 affichés dans la logique d’action du PDRH, on peut souligner : 

— concernant la prise en compte de l’environnement, qu’elle est significative dans 
plusieurs dispositifs de l’axe 1 à vocation environnementale explicite (formation 
avec certyphytos, PVE et PPE dans le soutien des investissements, coûts de 
certification en agriculture biologique avec la mesure 132) mais aussi plus 
marginale dans des dispositifs importants de l’axe à vocation économique 
prioritaire (PMBE, 123A, installation) ; 

— concernant les investissements collectifs innovants, qu’il s’agit d’une dimension 
peu investie à l’exception du soutien des CUMA et de quelques dispositifs ouverts 
aux projets collectifs (pour les CUMA l’approche collective de l’investissement est 
visée plus que leur dimension innovante). 

Enfin, concernant l’effet attendu plus global sur la compétitivité du secteur agricole, la 
question évaluative consacrée à cette question (voir 5.1.1) souligne (1) la difficulté à porter 
un jugement sur la contribution du PDRH à cette question, notamment si on choisit une 
approche plus large de la question que celle du cadre d’interprétation européen centré sur la 
seule valeur ajoutée, (2) un effet sans doute notable sur le maintien de la compétitivité du 
secteur laitier, malgré la faible anticipation de la sortie des quotas, (3) une plus grande 
difficulté du secteur de la viande bovine mais pour des raisons propres au secteur et 
indépendantes du PDRH. 

Au total, le tableau ci-après synthétise ces appréciations75 de l’évaluation ex post sur 
l’efficacité du programme dans le champ économique. L’efficacité de la modernisation des 
exploitations agricoles ainsi que de l’installation sont reconnues, même si l’évaluation 
globale de l’axe 1 reste contrastée par rapport à l’ensemble des objectifs affichés. L’OS3 est 
largement le plus doté et le plus approprié de l’axe 1. 

 

                                                             

75 Couleur verte : appréciation plutôt favorable de l’efficacité, couleur jaune : appréciation mitigée, 
couleur rouge : appréciation plutôt défavorable, couleur grise : incapacité de l’évaluateur à se 
prononcer, point d’interrogation : appréciation entachée d’incertitudes plus importantes, du fait 
des méthodes utilisées et/ou de l’horizon temporel à considérer. 
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EFFETS ATTENDUS DANS LE CHAMP ENVIRONNEMENTAL : DES PROGRES PAR 
RAPPORT A LA PERIODE PRECEDENTE, MAIS UNE EFFICACITE QUI RESTE 
CONSTRASTEE SELON LES THEMATIQUES CONSIDEREES 
Les effets attendus du programme dans le champ environnemental renvoient 
prioritairement aux objectifs stratégiques de l’axe 2. La logique d’action du PDRH 
concernant cet axe est reprise ci-après, telle qu’on peut la trouver dans la dernière version du 
programme. Certains objectifs stratégiques du PDRH renvoient clairement à des effets 
attendus du programme tels qu’on peut les lire dans les questions évaluatives du CCSE 
(protéger la biodiversité remarquable à travers le réseau Natura 2000 ou la ressource en eau 
via la DCE) mais d’autres renvoient à des objectifs plus spécifiquement nationaux (concourir 
à l’occupation équilibrée de l’espace ou promouvoir la forêt comme instrument 
d’aménagement durable de l’espace rural). Enfin, le CCSE introduit également des effets 
attendus sur la biodiversité dans son ensemble (zones HVN) et sur l’atténuation des effets 
du changement climatique qu’il convient de rajouter à notre appréciation de l’efficacité car il 
ne sont pas présents en tant que tels dans l’arbre des objectifs ci-après. 

 

On peut donc prendre en compte comme référentiel des effets attendus du programme dans 
le champ environnemental : 

— les  trois objectifs stratégiques de l’axe 2 (occupation équilibrée de l’espace, 
préservation des ressources naturelles que l’on peut dédoubler selon les deux 
cibles principales que sont le réseau Natura 2000 et l’atteinte des objectifs DCE, et 
promotion de la forêt comme instrument d’aménagement durable) ; 

— deux effets attendus plus globaux apparaissant dans le CCSE sur la protection de 
la biodiversité dans son ensemble et sur l’atténuation du changement climatique. 

Concernant le premier objectif stratégique, celui de l’occupation équilibrée de l’espace 
hexagonal, nous pouvons nous appuyer pour en analyser l’atteinte : (1) sur l’évaluation 
réalisée sur l’ICHN concomitamment à la présente évaluation ex post, (2) sur l’analyse 
approfondie de la PHAE 2 réalisée dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours, et (3) sur les 
approches transversales des effets du programme réalisées dans l’évaluation ex post. Il 
ressort de ces différents éléments : 

— que l’ICHN participe au maintien de l’emploi agricole en zone défavorisée, en 
rééquilibrant, au moins partiellement, les différences de revenu notamment entre 
les zones de plaine et les zones de montagne ; 

— que la PHAE peut constituer dans certains cas un complément efficace à cette 
compensation ; 
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— que l’ICHN et surtout la PHAE 2 présentent une efficacité moindre sur des 
territoires présentant des problématiques spécifiques de gestion environnementale 
des surfaces en herbe : forte concurrence avec la mise en cultures (zones de 
grandes cultures, zones mixtes polyculture/élevage), risque important de déprise 
(montagne sèche, haute montagne à fortes pentes), risque d’intensification des 
pratiques de gestion de l’herbe (cotentin, pays basque, ségalas,…). 

On peut donc conclure à une certaine efficacité des outils pour contribuer à un rééquilibrage 
global de l’espace hexagonal (équilibre plaine / montagne en particulier), mais avec une 
plus grande difficulté à gérer les équilibres à une échelle plus fine. Dans la mesure où ces 
équilibres plus fins relèvent plutôt d’autres outils plus territorialisés, on peut dire que du 
point de vue de cet objectif stratégique de rééquilibrage, les aides « de masse » ICHN et 
PHAE2 ont été plutôt efficaces. 

Concernant ensuite le deuxième objectif stratégique, centré sur les thématiques de la gestion 
de l’eau et de la biodiversité et sur l’atteinte des objectifs des deux directives cadres sur ces 
sujets (DCE et Natura 2000), les réponses apportées aux question évaluatives traitant de ce 
sujet (voir 5.2.1 et 5.2.2) mettent en évidence : 

— un net progrès par rapport à la période précédente du ciblage des mesures sur les 
zones à enjeux (bassin d’alimentation de captages, zones du réseau Natura 2000) ; 

— une augmentation de l’ambition des mesures proposées, toujours par rapport à la 
période précédente, où la « confusion » avec les exigences de la conditionnalité ou 
les exigences de marché était forte ; 

— un probable impact positif sur la biodiversité remarquable des différents outils 
mobilisés en lien avec la mise en œuvre de la directive Natura 2000 (animation, 
MAET,...), même si cet impact reste difficile à évaluer avec précision, faute de 
dispositif de suivi adapté à la biodiversité ; 

— un effet positif sur le maintien des prairies permanentes notamment en zones de 
montagne, entrainant probablement des effets induits en termes de stockage du 
carbone, et de lutte contre le changement climatique ; 

— des impacts du programme qui apparaissent limités sur la qualité de  l’eau, 
notamment à l’échelle des territoires prioritaires (captages DCE). Ces effets limités 
s’expliquent par la nature des outils mobilisés (très tournés vers la seule évolution 
des pratiques agricoles) et les stratégies locales souvent peu adaptées aux enjeux, 
alors que la mobilisation de leviers plus structurels (évolution des systèmes de 
production, soutien aux filières BNI — bas niveaux d’intrants) paraît indispensable 
pour atteindre les objectifs environnementaux recherchés. 

Au total, il en ressort pour ce deuxième objectif stratégique un jugement contrasté en termes 
d’efficacité selon (1) le référentiel auquel on se confronte, (2) la thématique 
environnementale que l’on considère. En effet, si on juge par rapport aux résultats de la 
période précédente, on devrait avoir une nette amélioration. En revanche, par rapport aux 
objectifs fixés dans ce programme, mieux définis et plus ambitieux, l’évaluation ex post 
conclut à une efficacité plutôt satisfaisante sur la biodiversité remarquable et nettement plus 
mitigée sur les zones prioritaires vis-à-vis de la qualité de la ressource en eau. Soulignons 
enfin à ce propos que ce jugement s’explique aussi par la faible mobilisation 
« territorialisée » sur des zones à enjeux du soutien à l’agriculture biologique, par ailleurs 
plutôt efficace dans le cadre du programme, mais davantage dans une logique de soutien au 
développement de ce mode de production. 

Concernant enfin le troisième objectif stratégique de l’axe 2 du PDRH, visant la promotion 
de la forêt comme instrument d’aménagement durable de l’espace rural, et reposant 
principalement sur deux mesures (221 et 226) qui ont connues des succès très différents en 
termes de réalisations (très faibles pour 221 et importantes pour 226), on peut souligner : 
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— que cet objectif stratégique semble très peu approprié dans les discours des acteurs 
rencontrés76 (contrairement au précédent notamment) ; 

— que les effets des mesures forestières sur la biodiversité semblent très limitées, 
hormis en zone Natura 2000, comme souligné précédemment ; 

— que le plan chablis a permis d’accélérer la reconstitution de la forêt après les 
tempêtes de 1999 et 2009, dynamisant ainsi la fonction de puits de carbone, que les 
mesures DFCI semblent avoir eu une certaine efficacité sur les hectares brûlés en 
Aquitaine, mais que la prise en compte des enjeux d’adaptation de la forêt 
française au changement climatique par le programme reste globalement faible. 

Sur la base de ces éléments, la présomption d’atteinte de ce troisième objectif stratégique 
apparaît très faible. L’histoire semble ici se répéter, puisque qu’il avait également constitué 
un point faible de l’évaluation du programme précédent. 

Si l’on s’intéresse à présent aux deux effets attendus plus globaux apparaissant dans le CCSE 
sur la protection de la biodiversité dans son ensemble et sur l’atténuation du changement 
climatique, l’évaluation ex post a montré (voir 5.2.1 et 5.2.4) : 

— que le programme a produit peu d’effets sur la biodiversité ordinaire et 
domestique, en particulier en zone de plaine où il n’a pas influencé 
significativement les pratiques agricoles ni les systèmes. En zone de montagne, le 
programme a tout de même contribué au maintien de la biodiversité liée aux 
systèmes herbagers à travers les mesures de masse de soutien à ces systèmes que 
sont l’ICHN et la PHAE. La tendance globale d’évolution de la biodiversité, même 
si on manque d’indicateurs pour l’évaluer avec précision, est néanmoins restée à la 
baisse pendant la période du programme (voir notamment la baisse de l’indicateur 
STOC pour les espèces avicoles liées aux milieux agricoles77) ; 

— que l’impact global du programme sur l’atténuation du changement climatique 
reste difficile à mesurer, faute de dispositifs de suivi et de référentiels clairement 
établis sur le lien entre les mesures du PDRH et ce type d’effet attendu. On peut 
cependant estimer qu’il reste assez faible du fait de réalisations portant 
essentiellement sur les économies d’énergie directes (qui ne sont qu’un faible poste 
des émissions de GES du secteur agricole) et qui restent modestes à l’échelle 
nationale. 

Au total, le tableau suivant synthétise ces appréciations78 de l’évaluation ex post sur 
l’efficacité du programme dans le champ environnemental.  

 
                                                             

76  Le rattachement de la mesure 214 MAE à cet objectif stratégique dans la logique d’action rappelée 
plus haut est à cet égard assez incompréhensible. 

77  http://indicateurs-biodiversite.naturefrance.fr/indicateurs/evolution-des-populations-doiseaux-
communs-specialistes 

78 Couleur verte : appréciation plutôt favorable de l’efficacité, couleur jaune : appréciation mitigée, 
couleur rouge : appréciation plutôt défavorable, couleur grise : incapacité de l’évaluateur à se 
prononcer, point d’interrogation : appréciation entachée d’incertitudes plus importantes, du fait 
des méthodes utilisées et/ou de l’horizon temporel à considérer. 
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EFFETS ATTENDUS DANS LE CHAMP « ESPACE RURAL » : UNE EFFICACITE BIEN PLUS 
EVIDENTE QU’A MI-PARCOURS 
Rappelons tout d’abord que les effets attendus du programme dans le champ thématique de 
la qualité de vie et de la diversification économique des espaces ruraux n’avaient pu être très 
approfondis lors de l’évaluation à mi-parcours, essentiellement du fait de réalisations 
insuffisantes à ce moment là. Ces effets renvoient prioritairement aux objectifs stratégiques 
de l’axe 3. La logique d’action du PDRH concernant cet axe est reprise ci-après, telle qu’on 
peut la trouver dans la dernière version du programme. La formulation des objectifs 
stratégiques du PDRH vis-à-vis de cet axe est assez différente de celle des effets attendus du 
programme tels qu’on peut les lire dans les questions évaluatives du CCSE (améliorer la 
qualité de vie des zones rurales et favoriser la diversification de leurs activités 
économiques). Le premier objectif stratégique du PDRH insiste en effet sur le maintien et le 
développement de l’emploi plus que sur la diversification du tissu économique. Le 
deuxième objectif stratégique est ciblé sur l’attractivité résidentielle, dimension 
indiscutablement liée à la qualité de vie en zone rurale (effet attendu dans le CCSE), et tout 
aussi large, mais dont les déterminants ne sont pas forcément semblables (pour autant que 
l’on dispose d’une acception stabilisée des déterminants de l’attractivité résidentielle et de la 
qualité de vie, ce qui n’est pas le cas). Le troisième objectif stratégique — la gestion et la 
valorisation du patrimoine — peut être considéré comme une contribution à l’effet attendu 
sur la qualité de vie des zones rurales, qui est donc plus large. Enfin, le quatrième objectif 
stratégique du PDRH pour cet axe est une spécificité nationale, l’esprit du CCSE étant de 
considérer que les mesures d’animation et de formation contribuent de façon large aux deux 
effets attendus sur la qualité de vie et la diversification économique des espaces ruraux. 

 

Compte tenu de ces différences de formulation et de « niveaux » entre les objectifs 
stratégiques du PDRH et les effets attendus plus globaux apparaissant dans le CCSE, il 
convient de prendre en compte les deux comme référentiel des effets attendus du 
programme dans le champ des espaces ruraux : 

— les quatre objectifs stratégiques de l’axe 3 ; 

— les deux effets attendus plus globaux apparaissant dans le CCSE sur la qualité de 
vie dans les zones rurales et la diversification de leurs activités économiques. 

Concernant tout d’abord le premier objectif stratégique, portant sur le maintien et le 
développement des activités économiques et de l’emploi, l’évaluation ex post a mis en 
évidence : (1) un soutien de la diversification au sein des exploitations agricoles avec un effet 
non négligeable en termes de chiffres d’affaires, (2) un effet faible du programme sur la 
création de micro-entreprises, (3) un effet sur les activités touristiques, mais difficile à 
quantifier en termes d’emplois, et (4) un effet propre de l’axe 3 sur l’emploi, en particulier 
dans le domaine des services et du commerce (emploi présentiel). On peut donc conclure à 
une certaine efficacité du programme au regard de ce premier objectif stratégique.  
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Concernant ensuite le deuxième objectif stratégique, portant sur le développement de 
l’attractivité résidentielle, on peut souligner : 

— que les actions engagées dans le cadre du programme concourent à l’attractivité 
résidentielle (services et patrimoine notamment) ; 

— que l’évaluation à mi-parcours avait pointé une mise en œuvre de ces actions pas 
toujours optimisée (manque d’analyse des besoins et de définition de priorités à 
l’échelle régionale), situation qui a sans doute connue pour partie une amélioration 
dans la deuxième partie du programme ; 

— que les analyses contrefactuelles menées dans le cadre de cette évaluation ex post 
ont mis en évidence un effet propre de la mesure 321 sur le niveau d’équipement 
des communes ; 

— que ces mêmes analyses contrefactuelles ont montré que l’axe 3 présentait un effet 
net sur le taux de variation du solde migratoire, donc sur l’attractivité 
résidentielle ; 

— qu’enfin les actions engagées ont été mises en œuvre avec peu ou pas de synergie 
avec les PO FEDER, alors même que l’attractivité résulte de multiples facteurs 
(accessibilité, niveau de services, paysage, coût du logement…) sur lesquels chaque 
programme n’a qu’une prise limitée. 

Au regard de ce deuxième objectif stratégique, il apparaît donc que le programme présente 
là aussi une efficacité certaine, même s’il semble qu’elle aurait pu être supérieure avec une 
mise en œuvre optimisée. Ce résultat de l’évaluation ex post est un de ceux qui contraste le 
plus avec celui de l’évaluation à mi-parcours, du fait (1) de l’apport très significatif des 
méthodes contrefactuelles dans l’appréciation de ce type d’effet très global, (2) des limites 
importantes pour apprécier ces effets à mi-parcours. 

Concernant le troisième objectif stratégique, qui vise la gestion et la valorisation des 
patrimoines naturel et culturel, et qui repose essentiellement sur la mesure 323, on peut 
souligner une contribution positive des réalisations et une mise en œuvre plutôt stratégique 
d’une part significative des moyens engagés (appui important sur les stratégies territoriales 
LEADER pour le patrimoine culturel, actions bien ciblées pour le patrimoine naturel 
remarquable à travers le réseau Natura 2000). L’évaluation à mi-parcours avait néanmoins 
pointé une mise en œuvre peu optimisée en ce qui concerne les fonds ne passant pas par 
LEADER. Il est par ailleurs difficile d’apprécier un effet propre du programme dans le 
domaine du patrimoine naturel ou culturel, faute d’indicateurs disponibles dans ces deux 
domaines (voir plus haut sur la biodiversité). On conclura donc à une efficacité sans doute 
plus favorable que le jugement sévère portée à mi-parcours, mais restant entachée d’une 
assez forte incertitude. 

Concernant enfin le quatrième objectif stratégique, visant de favoriser l’organisation 
territoriale des acteurs, on peut souligner : 

— que les territoires de projet ont été plutôt bien associés au programme, 
essentiellement du fait du portage des programmes LEADER qui ont été une 
modalité importante de mise en œuvre des fonds de l’axe 3 ; 

— que l’articulation de la mise en œuvre de l’axe 3 avec les politiques régionales de 
soutien aux territoires de projet a été variable (1) selon les régions (la Basse 
Normandie est un exemple où cette articulation est particulièrement forte), (2) au 
cours du programme (certaines régions ayant fortement réduit leur soutien aux 
territoires de projet au cours de la période). 

Si l’on s’intéresse à présent aux deux effets attendus plus globaux apparaissant dans le CCSE 
sur la qualité de vie dans les espaces ruraux et sur la diversification des activités 
économiques dans ces mêmes espaces, l’évaluation ex post a montré (voir 5.3.1 et 5.3.2) : 
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— que le programme a produit au moins deux types d’effets propres dans le domaine 
de la qualité de vie des espaces ruraux : un effet sur l’une des composantes 
importantes de cette qualité de vie (accès aux services) et un effet sur un indicateur 
global de la qualité de vie (solde migratoire). Ces résultats des analyses statistiques 
sont cohérents avec ceux des analyses plus qualitatives conduites dans le cadre 
d’études de cas territoriales qui ont montré que le renforcement des services et/ou 
des aménités territoriales constituaient les deux stratégies d’action privilégiées par 
les territoires pour améliorer la qualité de vie. Ils permettent de conclure à une 
certaine efficacité du programme, même si, à l’instar du jugement ci-dessus sur 
l’objectif stratégique relatif à l’attractivité résidentielle, elle aurait sans doute pu 
être supérieure avec une mise en œuvre optimisée ; 

— que l’impact global du programme sur la diversification des activités économiques 
des zones rurales, au sens que l’on donne généralement à ce terme en économie 
(réduction des risques liés à la spécialisation, possibilités de valoriser des marchés 
de niche ou des opportunités ou encore développer des synergies entre activités) 
n’a pu être apprécié de façon solide dans le cadre de cette évaluation ex post, au 
delà des effets sur l’emploi traités plus haut (efficacité sur le premier objectif 
stratégique du PDRH concernant l’axe 3). 

Au total, le tableau suivant synthétise ces appréciations79 de l’évaluation ex post sur 
l’efficacité du programme dans le champ de la qualité de vie dans les espaces ruraux. 

 

EFFETS ATTENDUS DANS LE CHAMP « ESPACE RURAL » : UNE EFFICACITE MITIGEE DE 
L’AXE 4 LEADER 
Rappelons tout d’abord que l’axe méthodologique LEADER ayant essentiellement porté sur 
des mesures de l’axe 3, on peut considérer que ses effets sont essentiellement à considérer 
dans le champ thématique de la qualité de vie et de la diversification économique des 
espaces ruraux, et qu’ils sont faibles, voire très faibles, dans les deux autres champs (effets 
économiques et environnementaux). Les effets de l’axe 4 renvoient par ailleurs aux objectifs 
stratégiques propres à cet axe apparaissant dans le PDRH, tels qu’ils apparaissent dans la 
logique d’action reprise ci-après.  

                                                             

79 Couleur verte : appréciation plutôt favorable de l’efficacité, couleur jaune : appréciation mitigée, 
couleur rouge : appréciation plutôt défavorable, couleur grise : incapacité de l’évaluateur à se 
prononcer, point d’interrogation : appréciation entachée d’incertitudes plus importantes, du fait 
des méthodes utilisées et/ou de l’horizon temporel à considérer. 
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On peut donc prendre en compte comme référentiel des effets attendus de l’axe 4 LEADER : 

— les deux objectifs stratégiques de l’axe 4 affichés dans le PDRH ; 

— les deux effets attendus plus globaux apparaissant dans le CCSE sur la qualité de 
vie dans les zones rurales et la diversification de leurs activités économiques. 

Concernant le premier objectif stratégique de l’axe 4 portant sur la valorisation du potentiel 
de développement local, appuyé sur la mise en œuvre de stratégies locales partenariales, 
intégrées et ciblées, et renvoyant de ce fait aux sept principes de la méthode ou démarche 
LEADER80, les évaluations spécifiques à LEADER et la présente évaluation ex post ont mis en 
évidence : 

— un financement des stratégies locales limité à 5% des fonds, c’est-à-dire la part 
minimale prévue dans le règlement de développement rural ; 

— un caractère partenarial et intégré des stratégies locales ressortant comme assez 
variable ; 

— un caractère innovant des stratégies comme des projets financés également 
caractérisé par une forte variabilité ; 

— une certaine difficulté à conduire des actions de coopération transnationales ; 

— une gestion des fonds en fin de programmation très influencée par les objectifs de 
consommation au détriment du lien à la stratégie territoriale. 

L’appréciation que l’on peut porter sur l’efficacité au regard de ce premier objectif 
stratégique est donc mitigée. 

Concernant le deuxième objectif stratégique de l’axe 4 portant sur l’amélioration de la 
gouvernance locale, les mêmes travaux ont pu montrer : 

— que LEADER constituait une véritable injonction à la mise en œuvre d’une 
gouvernance publique privée dans les territoires ruraux, et que celle-ci était 
effectivement mise en œuvre, même si le caractère novateur et aboutie était 
largement variable selon les territoires ; 

                                                             

80 Ces sept principes sont les suivants : existence d’une stratégie locale de développement, 
partenariat public/privé, approche ascendante, approche intégrée multisectorielle, innovation, 
coopération et travail en réseau. 
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— que LEADER présentait un effet positif sur le développement des réseaux et 
l’implication des acteurs, notamment privés, dans le développement des 
territoires ; 

— que les pratiques de gouvernance mises en place pour accéder aux fonds LEADER 
n’étaient pas toujours pérennisées dans la gouvernance des territoires, cette 
dernière étant par ailleurs fortement perturbée par les nombreuses réformes en 
cours dans la structuration des territoires français. 

On peut donc conclure également à une appréciation mitigée concernant ce deuxième 
objectif stratégique spécifique de l’axe 4. 

Concernant enfin la contribution de LEADER aux deux effets attendus plus globaux 
apparaissant dans le CCSE sur la qualité de vie dans les espaces ruraux et sur la 
diversification des activités économiques dans ces mêmes espaces, l’évaluation ex post a 
montré : 

— que LEADER présentait un effet d’entraînement net sur la mise en œuvre des 
fonds de l’axe 3, participant ainsi aux effets positifs de cet axe soulignés plus haut 
sur la qualité de vie (accès aux services et attractivité résidentielle notamment) ; 

— qu’en matière de diversification des activités économiques dans les espaces ruraux, 
les stratégies les plus innovantes dans ce domaine étaient portés par des territoires 
LEADER (développement de l’ESS, transition énergétique, services culturels,...). A 
l’échelle nationale ces stratégies restent néanmoins limitées et il est impossible d’en 
évaluer l’effet global sur la diversification économique des espaces ruraux. 

Au total, le tableau suivant synthétise ces appréciations81 de l’évaluation ex post sur 
l’efficacité de l’axe 4 LEADER dans le champ de la qualité de vie dans les espaces ruraux.  

 

7.1.3. Les facteurs ayant renforcé l’efficacité du programme 

L’évaluation ex post a pu mettre en évidence un certain nombre de facteurs ayant renforcé 
l’efficacité du programme : 

— le regroupement des dispositifs d’aides constituant le second pilier de la PAC  dans un 
seul programme, avec une structuration simple et lisible en quatre axes, a permis : (1) de 
renforcer la lisibilité du second pilier, et (2) la mise en place d’une première étape vers une 
gestion « en programme » (équipes dédiées, système de suivi plus ou moins global, 
évaluations portant sur l’ensemble du programme,...) ; 

— la possibilité de décliner et d’adapter — dans une certaine mesure — le programme à 
l’échelle régionale a permis à certaines régions de se saisir de cette possibilité pour appuyer 
                                                             

81 Couleur verte : appréciation plutôt favorable de l’efficacité, couleur jaune : appréciation mitigée, 
couleur rouge : appréciation plutôt défavorable, couleur grise : incapacité de l’évaluateur à se 
prononcer, point d’interrogation : appréciation entachée d’incertitudes plus importantes, du fait 
des méthodes utilisées et/ou de l’horizon temporel à considérer. 

Référentiel 
OS1(valoriser le 
potentiel de dév. 

local) 

OS 2 (améliorer 
la gouvernance 

locale) 

EA UE 1!
 (qualité de vie) 

EA UE 2 
(diversification) 

Efficacité PDRH 
Ex post 

? 



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 492 

 

leurs stratégies et politiques régionales : consommation d’énergie en agriculture en Bretagne, 
filières AOC laitières en Auvergne, exploitation forestière en Auvergne ou en Aquitaine,... ; 

— le confortement de dynamiques émergentes, mais portées par une forte demande 
sociétale, comme les circuits courts ou l’agriculture biologique, notamment en articulant le 
programme avec des politiques nationales et/ou régionales sur ces thématiques, a été 
également un facteur d’efficacité ; 

— le couplage des leviers d’action mobilisés, en particulier en associant actions 
immatérielles et matérielles (animation et soutien de l’investissement et/ou du revenu 
notamment), s’est généralement révélé efficace : la présente évaluation le souligne très bien 
dans le cas des zones Natura 2000 (couplage de mesures d’animation, de soutien à 
l’investissement et de soutien du revenu des différents types de bénéficiaires concernés), 
dans le cas de la gestion et de l’exploitation forestière (couplage chartes forestières/PDM, 
création de pistes de desserte, et d’actions sur les peuplements forestiers), ou encore dans le 
cas du développement des services ou du tourisme rural (couplage animation LEADER et 
mesures d’investissement de l’axe 3) ; 

— les efforts de ciblage du programme, en particulier de ses mesures surfaciques (MAET 
notamment), sur des zones à enjeux constituent également un gage d’efficacité. Dans le 
même esprit, appuyer la mise en œuvre sur des territoires de projet ayant élaboré une 
stratégie de développement (mesures de soutien au développement touristique ou à la 
gestion du patrimoine à travers LEADER par exemple) participe aussi de ce ciblage ; 

— l’utilisation, enfin, de modalités de mise en œuvre permettant une certaine sélectivité des 
projets soutenus (appel à projets) est généralement gage d’efficacité. 

7.1.4. Les facteurs ayant amoindri l’efficacité du programme 

L’évaluation ex post a également souligné un certain nombre de facteurs ayant amoindri 
l’efficacité du programme. Ils sont développés dans ce qui suit avec davantage de précision 
que les précédents dans un esprit de préparation des recommandations (identification des 
marges de progrès possibles). 

UN PILOTAGE STRATEGIQUE LARGEMENT PERFECTIBLE 
Plusieurs éléments mis en évidence par l’évaluation ex post — mais aussi par l’évaluation à 
mi-parcours — soulignent ce premier point : 

— Une gestion « en programme » inaboutie et affaiblie en fin de période (voir partie 3 
du rapport) ;  

— Une difficulté pour adapter les stratégies (nationale et régionales, voire territoriales 
- LEADER) dues aux lourdeurs liées à la coexistence de trois échelles de décision 
(UE, nationale et régionale) ; 

— Un système de suivi mis en place tardivement et mal adapté au pilotage 
stratégique (voir partie 3 également) ; 

— Un investissement relativement faible dans l’évaluation in itinere, notamment à 
l’échelle régionale ; 

— Des modes de mise en œuvre avec une place encore importante de la « file 
d’attente » même si on note une progression de l’utilisation de l’appel à projets 
comme souligné plus haut. 

UNE COHERENCE INTERNE INABOUTIE 
A contrario de la relative lisibilité de la structuration du programme en 4 axes soulignée plus 
haut, l’évaluation a permis de mettre en évidence plusieurs points faibles importants en 
terme de cohérence interne : 
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— Une logique d’action trop simplifiée (notamment avec un lien très souvent linéaire un 
objectif stratégique – un objectif opérationnel – une mesure), et pas assez évolutive. Ce 
premier point, particulièrement central, est un révélateur : (1) de la difficulté du programme 
à soutenir des approches intégrées ou de filières, car nécessitant de mobiliser plusieurs 
dispositifs au service d’un même objectif opérationnel ou stratégique, et (2) de la faiblesse 
voire de l’absence de théorie d’action sur un ensemble de thématiques, en particulier 
émergentes ou renforcées en cours de programme (innovation, énergie, adaptation au 
changement climatique, restructuration du secteur laitier,...) ; 

— Un renvoi fréquent à l’échelle régionale pour la définition d’une stratégie et le 
cofinancement des mesures pour en atteindre les objectifs, avec parallèlement une marge de 
manœuvre financière limitée par le poids du cadre national ; 

— Des leviers d’action et des outils pas toujours adaptés à l’atteinte des objectifs (exemple de 
la protection de la ressource en eau avec une action trop centrée sur la modification des 
pratiques) ; 

— Des concurrences possibles entre mesures, en particulier dans le champ environnemental 
(PHAE, rotationnelle, MAET) ; 

— Une mise en œuvre des principes de la méthode LEADER — innovation en particulier — 
entravée par l’obligation de s’insérer dans les mesures existantes. 

UNE COHERENCE EXTERNE INSUFFISANTE 
Certains points faibles en matière de cohérence externe ont été également mis en évidence : 

— Des articulations peu lisibles voire incohérentes avec le premier pilier de la PAC (OCM 
viticoles, « transferts » du soutien à l’agriculture biologique entre les deux piliers au cours de 
la période, positionnement des niveaux d’exigence entre les BCAE 1 et 2 et les MAET, 
utilisation de certaines aides environnementales comme des soutiens au revenu de certaines 
filières — PHAE, voire rotationnelle — les rapprochant dans l’esprit du DPU) ; 

— Une faible recherche de synergies entre les différents fonds européens, avec une approche 
basée sur la définition de lignes de partage plus que sur la recherche de synergies ; 

— Une absence d’articulation voire une concurrence possible des aides du programme avec 
certains dispositifs nationaux (France Agrimer sur l’innovation ou la production sous serres, 
ADEME sur le bois énergie et méthanisation,...), à relier avec les thématiques « orphelines » 
en termes de théorie d’action soulignées ci-dessus ; 

— Une exigence en termes de contrôlabilité renforcée en cours de programme et supérieure 
à celles des financements nationaux. 

UNE ADAPTATION AUX BESOINS EGALEMENT PERFECTIBLE 
Enfin, un dernier ensemble de facteurs affaiblissant l’efficacité relève d’une adaptation 
insuffisante aux besoins : 

— L’importance, en termes financiers, des mesures « historiques » dans la continuité des 
programmes précédents, rendant plus difficile la prise en compte des nouveaux besoins ; 

— L’absence de définition précise du positionnement du FEADER et des besoins en matière 
d’innovation (rôle du FEADER par rapport au FEDER, définition de cibles et de manières de 
faire) ; 

— Un schéma de modernisation privilégié (investissements dans les bâtiments d’élevage et 
productivité du travail) et un soutien plus adapté à certaines trajectoires d’installation 
(familiales) alors que la diversité des trajectoires d’installation et de développement est 
réelle ; 
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— Des difficultés pour adapter les mesures environnementales aux contextes locaux ; 

— Une identification des besoins dépendant de l’existence de schémas/stratégies régionales 
ou renvoyés à l’échelle des territoires de projets, et laissant ainsi la possibilité que cette 
identification soit absente ou obsolète dans un certain nombre de cas. 

7.2. Recommandations 

Les recommandations que l’on peut formuler à l’issue de cette évaluation ex post sont 
inspirées par un double argumentaire : (1) celui, en premier lieu, des conclusions de 
l’évaluation qui viennent d’être exposées dans les chapitres précédents, (2) celui, ensuite, des 
recommandations formulées lors de l’évaluation à mi-parcours en 2010/2011 sur la période 
2014/2020, dont nous allons voir qu’elles restent assez largement d’actualité. Par ailleurs, 
compte tenu du moment où elles sont formulées, ces recommandations de l’évaluation ex 
post ne sauraient s’affranchir du contexte dans lequel elles s’inscrivent, à savoir la nouvelle 
période de programmation 2014/2020 issue de la réforme de la PAC de 2013. De ce fait, ces 
recommandations s’adressent à deux horizons temporels distincts : celui de la période de 
programmation actuelle, déjà engagée mais qu’il convient d’optimiser à l’aune des 
enseignements de l’évaluation ex post, et celui de la période post 2020, dont la préparation a 
déjà commencé. 

Les conclusions ayant déjà été développées, nous allons donc d’abord revenir brièvement 
sur le contexte de la nouvelle programmation, puis sur les recommandations formulées lors 
de l’évaluation à mi-parcours, avant de présenter les recommandations qui découlent de 
l’ensemble de ces éléments. 

7.2.1. Le contexte des recommandations : la période de programmation 2014-
2020 

Sans nous livrer à une présentation approfondie des nouveaux programmes, car ce n’est pas 
l’objet de cette évaluation ex post, nous rappelons dans les lignes qui suivent les principales 
caractéristiques de la période de programmation en cours, en distinguant ce qui émane de 
l’échelle de l’Union Européenne et ce qui est propre à la France. 

Concernant tout d’abord le nouveau règlement européen de mise en œuvre du FEADER, 
issu de la réforme de la PAC intervenue en 2013, il convient de noter : 

— le renforcement recherché de l’intégration entre les différents fonds structurels, au 
service d’une stratégie commune de développement de l’UE (stratégie UE 2020), à 
travers notamment l’existence d’un règlement commun à tous les fonds et 
l’obligation pour chaque Etat membre d’élaborer un accord de partenariat 
définissant un socle stratégique commun aux quatre fonds structurels (FEDER, 
FSE, FEADER, FEAMP) ; 

— la persistance de deux piliers de la PAC, avec néanmoins un renforcement 
recherché de leur intégration (qui se manifeste notamment par la poursuite 
d’objectifs communs) ; 

— que les programmes de mise en œuvre du second pilier doivent contribuer à 
l’atteinte de six priorités communes à l’ensemble des Etats-membres (voir encadré 
ci-après) déclinées en 19 domaines prioritaires ; 

— que chaque mesure du programme peut contribuer à plusieurs domaines 
prioritaires (avec la possibilité de distinguer des contributions principales et 
secondaires) ; 

— que la liste des 20 mesures proposées s’inscrit assez largement dans une forme de 
continuité, avec néanmoins le renforcement des mesures relatives aux actions 
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immatérielles (information, formation, coopération), à l’exception notable de 
l’animation ; 

— que la démarche LEADER est reconduite, mais sous la forme d’une mesure à part 
entière et non sous la forme d’un « axe méthodologique » transversal ; 

— le renforcement du pilotage par les résultats, avec notamment l’instauration pour 
le FEADER d’une réserve de performance basée sur l’atteinte des objectifs 
quantifiés établis en début de programme ; 

— l’insistance sur la mise en place de critères de sélection et non seulement 
d’éligibilité pour accéder aux aides des programmes. 

Les six priorités du FEADER pour la période de programmation 2014/2020 

— Priorité 1 : favoriser le transfert de connaissance et l’innovation dans les secteurs de 
l’agriculture et de la foresterie, ainsi que dans les zones rurales ; 

— Priorité 2 : améliorer la viabilité des exploitations agricoles et la compétitivité de tous 
les types d’agriculture dans toutes les régions et promouvoir les technologies agricoles 
innovantes et la gestion durable des forêts ; 

— Priorité 3 : promouvoir l’organisation de la chaîne alimentaire, y compris la 
transformation et la commercialisation des produits agricoles, le bien être animal ainsi 
que la gestion des risques dans le secteur de l’agriculture ; 

— Priorité 4 : restaurer, préserver et renforcer les écosystèmes liés à l’agriculture et à la 
foresterie ; 

— Priorité 5 : promouvoir l’utilisation efficace des ressources et soutenir la transition 
vers une économie à faibles émissions de CO2 et résiliente aux changements 
climatiques, dans les secteurs agricole, alimentaire et forestier ; 

— Priorité 6 : promouvoir l’inclusion sociale, la réduction de la pauvreté et le 
développement économique dans les zones rurales. 

Concernant ensuite la mise en œuvre en France de ce cadre européen de la programmation 
2014/2020, il faut mettre en avant : 

— le transfert de l’autorité de gestion aux collectivités régionales ; 

— la coexistence de Programmes de Développement Rural (PDR) régionaux (à 
l’échelle des « anciennes régions » car élaborés avant la réforme territoriale 
nationale de 2015), de deux programmes nationaux (réseau rural et gestion des 
risques) sous l’autorité de gestion du Ministère de l’Agriculture, et d’un cadre 
national définissant les modalités de mise en œuvre des mesures restant 
cofinancées par l’Etat (aides à l’installation, ICHN, MAE, Natura 2000). Ce cadre 
national est à prendre en compte dans l’ensemble des programmes régionaux, 
dans lesquels il peut représenter un part très importante des financements selon les 
régions (jusqu’à 70% notamment dans les régions fortement concernées par 
l’ICHN) ; 

— la recherche d’articulation des programmes avec le Projet Agro Ecologique 
national et les plans nationaux qui le décline (programme Ambition Bio 2017, plan 
Ecoantibio, plan Ecophyto, Protéines végétales, plan Energie Méthanisation 
Autonomie Azote (EMAA), plan de développement durable de l’apiculture, plan 
Semences durable, PNDAR). 

Enfin, il convient de souligner qu’au delà de ces éléments strictement liés aux nouveaux 
règlements de mise en œuvre des fonds et à leur déclinaison française, la période de 
programmation actuelle s’inscrit dans des éléments de contexte plus généraux, parmi 
lesquels nous pouvons citer sans aucune prétention d’exhaustivité : la réforme territoriale 
intervenue en 2015 en France et ayant entrainé la réduction du nombre de régions 
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métropolitaines de 22 à 13, l’affirmation des métropoles et des communautés 
d’agglomérations au sein des collectivités territoriales, les difficultés spécifiques des filières 
d’élevage ou encore la pression accrue sur le contrôle et la traçabilité des critères de 
sélection. 

7.2.2. Des recommandations de l’évaluation à mi-parcours encore 
d’actualité ? 

L’évaluation à mi-parcours du PDRH, achevée en avril 2011, a formulé un certain nombre de 
recommandations sur la période 2014/2020, qu’il est intéressant de revisiter à l’aune des 
résultats de cette évaluation ex post et des caractéristiques de la programmation 2014/2020 
qui viennent d’être présentées. Le tableau suivant synthétise cette analyse, qui doit être 
considérée comme une piste de réflexion et de mise en débat, compte tenu du caractère 
nécessairement limité de l’analyse de la programmation 2014/2020 sur laquelle il s’appuie. 

 

Ce tableau fait apparaître : 

— trois cases colorées en vert (signifiant des recommandations prises en compte), 
dont deux avec un certain degré d’incertitude sur l’appréciation, pour huit cases 
colorées en jaune ou en orange (synonymes de recommandations prises en compte 
seulement de façon partielle ou non prises en compte) ; 

— de nombreuses cases en gris et points d’interrogation signifiant qu’il est difficile de 
se prononcer sans une évaluation plus approfondie de la mise en œuvre effective 
de la nouvelle programmation. 

Ces éléments de première analyse plaident pour la présomption qu’une bonne partie au 
moins des recommandations de l’évaluation à mi-parcours reste d’actualité, et qu’il est donc 
intéressant de les revisiter en parallèle de l’exposé des recommandations issues des 
conclusions de l’évaluation ex post. 

N° 
Recommandation

N°décliné Intitulé Prise en compte au regard de la programmation 2014/2020
Appréciation du 
degré de prise en 
compte fin 2016

R1.A Préciser la théorie d’action recherchée pour favoriser l’innovation
Priorité 1 transversale sur l’innovation, couplage possible des PDR avec le 
Partenariat Européen pour l’Innovation (PEI), soutien possible par les PDR des 
GIEE (Groupements d’Intérêts Economique et Environnemental)

Partiel

R1.B Développer des modes innovants de mise en œuvre Pas d’éléments relevés en ce sens dans la nouvelle programmation Faible

R1.C Mieux utiliser le ciblage pour favoriser l’innovation Nécessite une analyse fine de la mise en œuvre des PDR ?

R2.A Renforcer la transversalité entre les axes ou objectifs stratégiques
La structure des nouveaux programmes (contributions croisées des mesures aux 
domaines prioritaires) pourrait faciliter cette transversalité, mais une analyse 
plus approfondie est nécessaire pour savoir ce qu’il en est réellement

Bon ?

R2.B Renforcer les approches intégrées (filières, territoires) Pas d’éléments relevés en ce sens dans la nouvelle programmation Faible

R2.C Renforcer la cohérence entre les objectifs et les moyens Nécessite une analyse fine de la structure des PDR ?

R3.A Renforcer la cohérence avec le premier pilier de la PAC Intégration renforcée des deux piliers au niveau européen / Abandon de la 
PHAE Partiel

R3.B Renforcer la cohérence avec les autres fonds européens Intégration recherchée de l’ensemble des fonds, mais analyse plus approfondie 
est nécessaire pour savoir ce qu’il en est réellement Bon ?

R3.C Renforcer la cohérence avec les autres politiques nationales
Articulation des PDR avec les programmes nationaux constituant le Projet Agro 
Ecologique - Concernant les autres politiques une analyse plus approfondie est 
nécessaire

Partiel ?

R3.D Renforcer la cohérence avec les politiques des collectivités territoriales Le transfert de l’autorité de gestion aux collectivités régionales va dans ce sens Bon 

R4.A Poursuivre la régionalisation des dispositifs Transfert de l’autorité de gestion mais maintien d’un cadre national d’ampleur 
comparable à la période précédente Partiel

R4.B Mieux utiliser et combiner davantage les leviers de territorialisation Pas d’éléments relevés en ce sens dans la nouvelle programmation Faible

R5.A Renforcer la gestion en programme et le partenariat Nécessite une analyse fine de la mise en œuvre des PDR ?

R5.B Mieux communiquer et diffuser les bonnes pratiques Nécessite une analyse fine de la mise en œuvre des PDR ?

R6 R6 Disposer d’outils de suivi/évaluation performants Les éléments disponibles indiquent des retards dans la mise en place des outils Faible ?

R1
Innovation

R2
Cohérence interne

R3
Cohérence 

externe

R4
Territorialisation

R5
Lisibilité
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7.2.3. Recommandations sur la stratégie et les objectifs des programmes 

R1. RENFORCER LA CAPACITE DES PROGRAMMES A SOUTENIR L’INNOVATION ET A CONDUIRE LE 
CHANGEMENT 
Les réponses aux questions européenne et nationale sur ce thème ont souligné les faiblesses 
du PDRH dans sa capacité à soutenir l’innovation et la conduite du changement dans les 
secteurs de l’agriculture, de l’agroalimentaire, de la forêt et du développement rural. Il s’agit 
là d’une faiblesse récurrente depuis deux générations de programme, puisque l’évaluation 
ex post du PDRN l’avait également pointé de façon centrale. Pourtant, la « vocation » 
affichée du second pilier est précisément la conduite du changement, même si les membres 
de l’UE ont eu largement tendance à l’utiliser pour « réparer » les effets négatifs du premier 
pilier. Par ailleurs l’innovation reste une préoccupation centrale de la stratégie de 
développement des pays de l’UE (voir stratégie de développement UE 2020) et les fonds 
structurels sont censés tous y contribuer. La première priorité transversale des Programmes 
de Développement Rural porte ainsi sur ce thème (voir encadré plus haut). Même si 
l’identification de mesures permettant la mise en œuvre de cette priorité semble avoir 
progressé dans la nouvelle génération de programmes, il reste nécessaire de parvenir à faire 
évoluer significativement les programmes du second pilier en France dans ce domaine. Pour 
cela nous proposons : 

— de préciser la théorie d’action recherchée pour favoriser l’innovation : quelle place 
pour le FEADER dans le soutien de l’innovation ? Quelle articulation avec les 
autres fonds structurels (FEDER notamment) en la matière ? Quels objectifs — c’est 
à dire quels types d’innovation — viser selon les différentes cibles des 
programmes ? Quels leviers d’action mobiliser pour les atteindre ? A quel horizon 
temporel ?... ; 

— d’investir l’articulation des PDR avec le Partenariat Européen pour l’Innovation 
(PEI) en facilitant le montage de Groupes Opérationnels PEI en mettant en place 
des lignes de financement dédiées ; 

— de maintenir la capacité d’innovation de LEADER en facilitant le montage de 
dossiers pour les acteurs privés ; 

— de mettre en place des projets de recherche collaboratifs pour améliorer 
l’adéquation ressource / industrie / marché dans la filière bois ; 

— de s’assurer de l’éligibilité des nouvelles formes de structures collectives (SCIC, 
coopératives d’emploi agricole,...) et de faciliter leur accès aux programmes. 

Cette recommandation avait déjà été formulée à l’issue de l’évaluation à mi-parcours, et il 
n’est pas inutile de rappeler les propositions précises qui l’accompagnait et qui sont encore 
d’actualité : (1) penser l’articulation entre les PDR et les politiques nationale et régionale de 
l’innovation, (2) généraliser des modes innovants de mise en œuvre issus notamment de 
retours d’expérience français ou étranger, (3) penser la gouvernance des dispositifs pour 
favoriser l’entrée de nouveaux acteurs et l’atteinte de nouvelles cibles, (4) différencier les 
taux de subvention en fonction du caractère innovant, (5) associer à la mise en œuvre des 
appels à projet des acteurs spécialisés de l’innovation. 

R2. RENFORCER LES APPROCHES INTEGREES (FILIERES, TERRITOIRES) 
Nous avons souligné dans les réponses aux questions transversales et dans les conclusions 
combien la structuration du PDRH en axes et en mesures freinait d’une part la mise en 
œuvre de la transversalité des objectifs et d’autre part le soutien de projets intégrés (filières 
ou territoires). La structure des programmes actuels semble inviter à une approche plus 
stratégique et une coordination renforcée des différents dispositifs, mais rien ne permet de 
juger de ce qu’il en est réellement dans les faits. Nous proposons donc : 

— pour les filières agricoles et agroalimentaires, de renforcer le soutien de projets qui 
s’appuient sur une véritable stratégie territoriale ou de consolidation de filières ; 
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— pour la filière bois, de prévoir la possibilité de financer l’amont et l’aval de la 
filière ; 

— pour la filière bois également, de mettre en œuvre des projets à l’échelle des 
massifs forestiers, combinant animation et mesures d’investissement, et intégrant 
l’ensemble des fonctions de la forêt (productive, récréative, environnementale) ; 

— pour les priorités environnementales, favoriser les approches globales sur les 
territoires à enjeux avec une logique de projet (un porteur de projet « animateur » 
et une combinaison de dispositifs permettant de différencier les leviers d’actions). 

Cette recommandation avait déjà été formulée à l’issue de l’évaluation à mi-parcours, et il 
n’est pas inutile de rappeler les propositions précises qui l’accompagnait et qui sont encore 
d’actualité : (1) introduire des possibilités d’attribution groupée d’aides, voire de la 
labellisation de projets dans le cadre des programmes (2) mettre en place des « gestionnaires 
de projets » au sein des équipes dédiées à la mise en œuvre des programmes (voir R6). 

R3. RENFORCER LA COHERENCE EXTERNE DES PROGRAMMES 
Les conclusions ci-dessus ont souligné qu’une partie des facteurs ayant affaiblis l’efficacité 
du PDRH relevait d’enjeux d’articulation du PDRH avec d’autres programmes et politiques 
publiques. Il convient donc d’améliorer la cohérence externe des programmes, à travers : 

— la clarification, dans le champ environnemental, de la place des PDRR au regard 
des dispositifs règlementaires et du premier pilier ; 

— l’articulation des différents soutiens aux IAA que sont les aides d’Etat, les aides 
régionales non cofinancées, les soutiens via le FEDER, les aides à l’innovation 
nationale ou régionale ; 

— l’articulation des soutiens au développement des ENR avec la politique de 
l’ADEME et de l’Etat ; 

— l’articulation des programmes avec les politiques territoriales des nouvelles 
régions. 

R4. RENFORCER LA TERRITORIALISATION DES PROGRAMMES 
Les réponses apportées aux questions évaluatives et les conclusions ci-dessus ont bien 
soulignés (1) que les approches territorialisées étaient souvent synonymes d’efficacité, 
notamment lorsqu’elles combinent différents leviers d’actions, mais aussi (2) qu’elles avaient 
été mises en œuvre de façon relativement limitées dans le PDRH (MAET et LEADER 
essentiellement), et (3) qu’elles doivent permettre d’adapter les aides aux enjeux locaux pour 
maximiser leur efficacité. C’est pourquoi nous proposons : 

— le renforcement de la souplesse et de l’adaptabilité locale des MAE ; 

— l’appui sur des territoires de projet chaque fois que cela est possible (exemple : 
territoires TEPCV pour les aides individuelles dans le domaine de l’énergie). Cette 
recommandation suppose de définir les types de territoires sur lesquels appuyer la 
mise en œuvre et de traduire ensuite ce choix en critères de sélection dans des 
appels à projets. 

Cette recommandation avait déjà été formulée à l’issue de l’évaluation à mi-parcours, et il 
n’est pas inutile de rappeler la proposition qui l’accompagnait et qui est encore d’actualité : 
généraliser le couplage entre zonage des enjeux et implication des acteurs locaux dans la 
mise en œuvre (à travers l’animation notamment). 
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7.2.4. Recommandations sur la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des 
programmes 

Nous formulons trois recommandations sur la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des 
programmes, qui sont particulièrement importantes dans un contexte de programmes dont 
la mise en œuvre a déjà commencé. 

R5. RENFORCER LA SELECTION DES PROJETS 
Les analyses et les conclusions de l’évaluation ex post ont montré que les efforts de ciblage et 
de sélectivité des projets avaient porté leurs fruits, notamment en termes de diminution des 
effets d’aubaine. Une bonne partie des dispositifs est resté néanmoins mise en œuvre dans le 
PDRH dans une approche « de file d’attente », et la sélectivité a souvent laissé place à la 
recherche de consommation rapide des fonds en fin de programme. Nous proposons donc 
de renforcer la sélection des projets dans la période de programmation actuelle, à travers 
notamment : 

— la poursuite du développement de la mise en œuvre des dispositifs à travers des 
appels à projet, et le renforcement de la capacité de ces appels à projet à orienter les 
réalisations et les résultats (sélectivité). Ce développement des appels à projet ne 
doit cependant pas se faire au détriment de l’équité entre les cibles concernées par 
ces procédures, ce qui implique de les conduire avec un certain nombre de règles 
et de précautions : (1) annoncer à l’avance les critères sur lesquels la sélection sera 
faite, (2) laisser un temps suffisant de réponse aux appels à projets, (3) envisager 
un accompagnement pour les procédures les plus lourdes et/ou pour les cibles 
inexpérimentées ; 

— utiliser cette procédure d’appel à projet pour sélectionner les animateurs des 
dispositifs, ou mieux les animateurs de projets combinant plusieurs dispositifs 
(voir R2 et R4 ci-dessus) ; 

— renforcer la sélectivité et/ou la modulation des aides aux investissements et à 
l’installation ; 

— moduler davantage les aides suivant les orientations recherchées (approche 
collective, triple performance, innovation,...) ; 

— renforcer et mobiliser des références lors de la sélection (exemple : observatoire des 
coûts pour les investissements). 

R6. RENFORCER LA LISIBILITE ET L’ACCESSIBILITE AU PROGRAMME 
Les sondages réalisées auprès des différentes cibles du programme dans le cadre de 
l’évaluation ex post ont bien souligné les difficultés d’accès au programme pour les « non 
initiés ». L’évaluation à mi-parcours avait également mis en évidence que le profil des 
bénéficiaires restait très semblable à celui de la génération précédente, malgré une 
association d’acteurs plus nombreux à la mise en œuvre. Il est donc important de renforcer 
l’accessibilité au programme, notamment pour les cibles les plus « fragiles ». Pour ce faire, 
nous proposons : 

— la pré-qualification systématique de cibles prioritaires au regard des objectifs 
assignés à chaque dispositif ; 

— la mise en place de démarches ciblées d’information et d’aides à l’accès aux 
dispositifs via les réseaux professionnels (chambres consulaires, syndicats,...) mais 
également via le bouche à oreille à travers la mise en place de réseaux 
d’ambassadeurs susceptibles de promouvoir et valoriser les bénéfices induits par 
le programme dans le cadre de campagnes ou démarches testimoniales ; 

— de faciliter autant que possible l’accès aux aides : simplification des procédures 
administratives, dématérialisation, services supports, parrainage, tutorat,... 
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Cette recommandation avait déjà été formulée à l’issue de l’évaluation à mi-parcours, et il 
n’est pas inutile de rappeler les propositions précises qui l’accompagnait et qui sont encore 
d’actualité : (1) renforcer la communication, surtout auprès des « nouveaux » publics cibles, 
(2) définir un plan de communication et l’évaluer, et (3) communiquer sur la stratégie 
interfonds et le rôle dévolu à chacun des fonds structurels dans l’appui aux territoires 
ruraux et périurbains. 

R7 DISPOSER D’OUTILS DE SUIVI / EVALUATION PERFORMANTS 
L’évaluation ex post, en tant « qu’utilisatrice » des données de suivi et des évaluations 
réalisées, est bien placée pour formuler et étayer cette dernière recommandation (voir 
notamment les limites rencontrées dans la partie 2.5 du rapport). Nous proposons dans ce 
domaine : 

— de renforcer la caractérisation des bénéficiaires et des projets financés dans le 
système de suivi et/ou a minima d’inclure des identifiants permettant de retrouver 
facilement les bénéficiaires dans les bases de données existantes (INSEE, RGA, 
RICA,...) et d’accéder ainsi à leur caractérisation ; 

— d’intégrer les critères de sélection utilisés dans le système de suivi. Cette 
intégration présente un double avantage : (1) d’une part, elle peut être exploitée en 
termes de suivi et d’évaluation, et (2) elle permet de répondre aux exigences de 
traçabilité de la sélection des projets qui ne vont pas manquer de se renforcer dans 
le cadre des contrôles ; 

— de faire vivre un réseau sur le suivi évaluation à l’échelle nationale. Ce point est 
particulièrement important dans un contexte où l’unicité du système de suivi n’est 
pas fonctionnelle à ce jour82 et où l’échelle nationale devra rendre compte à la 
Commission de la mise en œuvre de l’accord de partenariat qui concerne 
l’ensemble des fonds structurels. Ce réseau doit être articulé avec le Réseau Rural 
National, dans le cadre du renforcement de l’apport de ce dernier à la mise en 
œuvre des programmes ; 

— de bien réfléchir au rôle de chacun dans le suivi évaluation : données à fournir par 
le bénéficiaire, rôle du gestionnaire de mesure ou de dispositif, rôle du responsable 
du suivi et de l’évaluation, ... ; 

— de distinguer la production des RAMO de l’évaluation in itinere « thématique », 
qui permet d’approfondir spécifiquement certaines thématiques, mesures ou 
enjeux. De telles évaluations thématiques pourraient utilement associer plusieurs 
régions volontaires et l’échelon national dans le cadre du réseau précédemment 
évoqué ; 

— de renforcer les connaissances sur l’efficacité environnementale et les liens entre 
mesures et effets (voir notamment les domaines dans lesquels les indicateurs 
d’impact sont très faibles) ; 

— de mutualiser et systématiser les outils d’évaluation des GAL à l’échelle régionale ; 

— de capitaliser les travaux de cette évaluation ex post dans le cadre de la mise en 
œuvre du CCSE 2014/2020 (logiques d’action par question évaluative, indicateurs 
de résultats notamment). 

 

                                                             

82  Ce qui n’offre aucune garantie sur la possibilité de disposer de données comparables et/ou 
agrégeables entre les différents PDRR. 
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7.2.5. Pistes de réflexion pour la préparation du post 2020 

Au delà des recommandations ci-dessus qui s’insèrent dans le cadre déjà défini de la 
programmation 2014/2020, il nous paraît important de dégager des résultats de cette 
évaluation ex post quelques pistes de réflexion pour la préparation de la génération 
suivante, qui, rappelons le, doit être fortement anticipée en ce qui concerne les politiques et 
programmes européens. Nous formulons volontairement ces pistes de réflexion sous forme 
de questions, afin de souligner leur vocation à alimenter une mise en débat : 

— Quel équilibre financier doit-on privilégier entre les différentes cibles des 
programmes (secteur agricole, secteur forestier, autres acteurs des territoires 
ruraux et périurbains) si on cherche à maximiser l’effet sur l’emploi ? 

— Quel équilibre doit-on viser entre accompagnement des restructurations, maintien 
des équilibres territoriaux, et prise en compte des nouveaux enjeux ? 

— Quel équilibre doit-on avoir entre la recherche de compétitivité coût et celle de la 
compétitivité hors coût pour les secteurs agricole et forestier ? 

— Quelle prise en compte des transformations des formes de travail dans les 
exploitations agricoles (salariat, économie collaborative,...) ? 

— Quel équilibre doit-on viser entre les leviers d’action pour l’environnement 
(pratiques/systèmes de production/filières) ? 

— Quelle implication du second pilier dans les politiques assurantielles (risques 
climatiques et sanitaires) ? 

— Quelle conséquence sur le second pilier du débat sur le choix de mettre en place 
des aides contra-cycliques / fonction de la situation de marché ? 
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